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PROJET DE LOI Na 23/86

Monsieur le Président

L1ordr9 du jour appelle llexamendu.projet de loi nO

23/86 abrogeant et remplaçant certaines dispositions de la laj __
79/44 du 11 avril 1979 relative aux organes de presse età la ~rQ'
fession de journalistes.

La parole est à notre collègue Boubacar THIOUBE, Rappor-
teur de L' Int.crcommf ssLon constituée par les commissions de 1: .fl1-o

formation et de la Législation.

Monsieur Boubacar THIOUBE

Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur 10 Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers collègues~
Lllntercommission constituée par la Commission de. l'Ir'··

formation et cel:e de la Législation s'est réunie le Mercredi 23
Avril 1986, sous la présidence de notre collègue Amadou Moctar
NDAO, à l~effet d'examiner le projet de loi nO 23/86 abrogeant et
r emp Lac arrt cce rt a ine s dispo si t ior.s de la loi n " 79-44 du 11 av r iI
1979 relative aux organes de presse et à la profession de journa-
liste.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Djibo KA.
Ministre de la Communication.

LE Ministr3 a indiqué, dans l'exposé des motifs, qu:evG~
la mise en oeuvre de l'option pour une d~mocratie pluraliste ~u
Sénégal, le Gouvernement d, dès 1979, tenu à réglementer l'exer-·
cice de la rrof?ssi0~ de journaliste, compte tenu du r6le essentidl
que joue la prps~e d~ns une dém0crati~.
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'La ~o~siit~tfoh d~ la Républiqu~; en son article 8, ali-
néa premier, r econna î t à t,ous les ci t oyensvte drc i t d t exp.rLmer et

'de diffuser 1Lbr emen t leurs opinions par la par ol e /'la plume et
l'image~.-. 'Ces dr o'It s trouvent IéUl" lirriitedans les prescriptions
des lois et réglements ainsi que dans ,le respect de l'honneu~ dl~~-

,','·t'~~~i".

Clest ainsi que la loi nO 79-44 du 11 avril 1979'a d~~~·
ni le cadre gén~ral de l'exercice de ~a profession de journaliste.
tout eri précisant 'les règles app Li cab le s en vma t Lè re de presse 1 dozrt
la liberté e~tgarâhtie 'conformément à la Constitution.

l'expérience, que cette 10:

comportait de s in suf f'Ls anc es ot' dès iUiperfec:,tionsaux que Lles il é":cit
so:uha'itabJ.ede r eméd i.er en modi f z.ant certaines de- ses dispositions •
'L'ob'J' e ct l' -f' nou r s u ivi P. S T t 011 t L' TI ma'l" n''t' e nan t 'le' r: ar,''''-'--t ër e vf on r ~ :~.•,..r '" , - -~..~..,, \~..- _.1 .•. . ~... _ •• (..6. .••• • _ ~....J . - -- \:

rernent l'ibéral du ~égime de la p~esseau Sénégai1 de ~aire en S0r-
te que les 6bligationsd~s jou~nalistes et des organes de presse
d y un côté, les moyens de ccn t r ô I.e dont d ispo se l q administratior. û:::o

l'autre, soient ~ieux définisbti'~justés ~our éviter les abus et
accroître, au s e ii: c:e la p rofe ssi.on, le sens de ses r espons ab i.Lit és ,
Tel est l' obj et du présent pro jet de loi dont les pr inc Lpa Le s d.i..3~·

positions sont les SUlvantes:
16) Des mesu~es incit~tives pour élever lé niveau de

qualification de la profession.
Il est prévu quel~Etat pDu~ra octroyer des aides publi~

que s aux or.ganes de' )~r,CS5e~ pour- 1i a rt v ibu.tion de squeLl es il pre, ..
dra en compte c.ert a i.ns cr i t è re s dont ]a qua l i t é ide l'équipe rédac-
tionnelle .de L' organe en que st ion , apr.r.éc Ië e notamment au regard
du,niveaude formation et de ,qualificaticn de ses membres.

2°) La moCificat~on du rjgims de ~6pCt légal.
Les dispcsitiQTIS en la.ma~i~re de la loi de 1979 n'étant

guère respect6cs, il est prci~u
(-">V'DP .•.•-i e11C"<'" <OI~ ~f' -'nr r' <::?-c'~":,, i s an t"'~:.J _..1. . V v _ .1 .•.• ..,.}1:-" ...., .• .1..:.>,;. ..• .1...•..• eJ

de tirer les conséquences de cette
2DS imprimeurs, Ces derniers sont

tenus, conjointement avec les directaurs de la publication, de
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procéd~r àce dép6t légal. Pour donner son plein effet à cetts rue-

s~re, il conviendra,' par ailleurs. de spécialiser un collaboreteur
du pr ocur eur' de la Répub Li que vdan s le contrôle du respect, par Le s
organe~ ae .presse, de leurs obligations en la matière.

30) La composition, les modalités de fonctionne~ent et
les attributions des deux commissions intervenant en matière de
presse sont redéfinies.

chargée,
La commis sion d~ l~ carte .d 1 iden t ité pr~f~ s~ionne ~~~~~,st

comme son noml'lnd1.que" çle touces les declslons relatJves
à la carte de Journaliste pr0f~ssionnel (attribution initiale, re-
nouvellement " re t.r a ic) , Elle, se substitue à la commission na t i ona Le
de la presse dont elle ne reprend qu!une partie des attributions.
Sa compo sition ~ peur. cl0S raisons d r ef f i.c ac i té, es t é ga lemerrt r ë -

duitepar rapport à cette dern i ë re 0 Elle ne ccmpr end plus que sept
membres au lieu de neuf pour la précédente 0 B'lLe est touj~urs prs'"

, ,sidéepar un magistrat, membre de la Cour d'Appel, mais seivc i.t

dotée,ce qüi estnouveau3 d'un vice président, en la pers6nnp dJ
représentant du Ministre chargé de l'information.

Il est prévu que pour pouvair siéger au sein de cette
commission, les r'ep r é sent an ts des journalistes et des organes de
presse doivent justifier dix années d'expérience professionnelle
Su lieu de trois auparavant, ce qui renforce les garanties de CO! -

pétence.

Pour ë v i t er que le fonctionnement de la Commission rie

soit paralysé, comme ce fut le cas dans le passé, faute pour celle-
ci d'être convoquée par son pr ë si.de nt , il est prévu que cetfe~"~.6n-
vocation doit .irrte rven i.r à la demande de la ma j or i t é . de s membres
dc.1a commission ou du Ministre chargé de l~rnformation.

Enfin, lorsque la Ccmmission envisage de ne pas llttr5-
buer ou de retirer une carte de journaliste) il est prévu que l'in-
téressé est entendu et peut, à cette occasion, se faire assi~ter
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d'un conseil. Ainsi, sont renforcées les garanties offertes aux
intéress~s. En tout état de ~ausc, la décision peut ~aire l'objet
d f un re,coprs pour excès ciepouvc i r+de vunt la 'Cour Suprême ..

La Commission des organes dC_2res~~ l'epz-endune partie
des attributions de l'ancienne cornmi~sio.i.ns.tionale de la pressE;~
et en cu t re , celle de l'ancienne commission de contrôle des orp;aT>o:;
de yresse dont le rôle était réduit .
. ! :.

La composition estaméilagéeen conséquence elle co.n-
:Jrend cinq membres au lieu de trois peur la pjoc~dur~. Elle es~
é ga lemen t dotée d'un v i.ce=pr é siden t , (~t ses cond i t ions de conv+-
cation sont les mêmes~ pour les mêmes raisons, que celles de l~

.Cornmi ssion de la car te d'identitÂ profes sionne Ll.e.
Selon le Ministre, les attributions "de la co~missio~,

en matière de contrôle, sont préci~~es : ce contrôle porte notL~-
ment sur les états financiers des organes de presse, que ceux-~i. .

ont l'obligation de fa irc parvenir au Secr.:§tariG-tde la Cornmi ss i.. .;
après clôture de la gestion. La Commission p~ur exercer çe,contr~~2,
peut se faire assister de toute personne compétente. Elle pOUY1,';:1.

donc, en cas de be so i.n, recourir 'à de s experts.

Ma i.s sur tou t ~ et c 'est là 11une de s di spo sitions les p Lus
importantes du p+o j et , iJ. est donné à cet t e comm i.ssi.cn le pouvo ir
de faire cesser, dans certaines conditions, la diff~sion d'organes
de presse dont les collaborateurs, journalistes ounun, aur~~8~t
violé les ~ègl~~ de l'éthique professionnelle.

Ainsi se trouve comblé un certain vide juridique~ tepant
~u fait que la loi de :979 perm8tt~it.de sanctionner, en cas de
faute grave, les journalistes) mais ne do~nait b l'arlministra~io~
aucun moyen d'action contre les organ~~ de presse dont les re~~c-
teurs n'ayant pas la qu~lit0 de ~ourna]istes~ se livraient à dos
abus, profitant du caractère extrêmement libéral du régime de l~
presse au Sén6gal, mais par là ffiCme5 le dénatur~nt.
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Dans le même temps, 1\ exercice de ce pouvoir par" la C:JI,,'"

mission est entouré. d 'impor;tantes garanties pour .Le s .i.nté r-e ss é s
(durée limitée de la mesure, délai donné à la Cour Suprême pour 50

prononcer sur un ~ventuçl recours pour excès ,de pouvoir, etc ... ).

Le Ministre a indiqué que le projet da lai ~ été Bnvcy(
à tous les journal iste 5 s érié gaLa is aff il r ë s à un syndicat, ains i

1u'aux Directeurs d'organes de presse pour donner leurs avis et
ob ser va t ions dont le Gouvernement a tenu ,compte avant la r é dac t L.»:
finale de ce prejet de loi~

Après l'explication claire et prec i se -du représentant
du Gouvernement, vos comm i ssaire s ont adopté le proj et de loi Sé.'.!è~'

débat et vous demandent d'en faire autant, s'il ne soulève aucune
objection majeure de votre part.

Je vous remercie.

MonsieUr le Président
Je vous re~8rcie mon cher collègue.
La discussion générale est ouverte sur les conclusions

de la comm iss ion. '
Je demànde à ceux qUl veulent intervenir de se fitre

inscrire. '
Je vous communique la liste des orateurs.
Sont inscrits, nos collègues :
Babacar NIANG
Thieino DIOP
Mbaye Jacques DIOP.

La parole est à notre collèc~e Babacar NIANG •

• • fJj / •••
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,;''; 'Je' vous ~r~mercie Mons ieur >ie" Pr'é sidelÎt,:";:';"'.,'~" i',. -'.},.".' ,,;;.~'{

led~.~er~.~:i:e~:.~.~e~.r~:;:e~~~~~:à!~,:~:~:::~;#t,~~~~t!tf~~t~ntK
cepro~et4:e 'lOl 'pour p.Lusi.eur s .ra asons , ",:":,.,";:,:,:;;>':'>'>v . \i':: "<,'~~

,.;" "'~pnsi~:u-r le Ministre "c'c texte comporte"t:tôi:~ (iifficû.it,~~;{}t
t echn i.ques 'qu~' r dsquen t desport.e r gravement at-teinte'à une- liberié·

i

/

fondamentale.. ,,'" ;' , ':>, "';': ,"
\' ': '; •••• '. ~ " ••• :' J l , -j- 'i .,'

", ,La première estie ia t ive a' l'art icl~: 23 ~;~uidéffIii t )à
• ' l' .• ~ ".' • •.•• i':" . - ;~ ..' .

composition d~ la commi ss ion des organes de presse. ?lH(.èomprend
un mémbrede la Cour supr ême, un reptésentant(l~:'minist~\te chargé
4e.:r:;;Irifôrmatïon,l'e:;D;i~ec{èÛf' de la"publicatloti âi;;t~tl~ plus fort'

"tir'ai~,'un~représentim~. des j our-na Li st es et un rep'~és~mtâ.nt' des
'il1!primé'Jrs. 'Au niveau dudirecteu,r de' la pub I ica t.Lon. ia pius Lmpor>:

;;,','.. 'ta,~te i i~ difficul té est do'llbik,:',L'Ass'emblé,e a-t'~~li~le, droit
~d~'imposer à un ci toye n;' 'qUi 'n ,cis~' pas:hIi Eonct r~nn~':i.re)r'()bliga-
tion d'en faire .par t ie ?Par;·âil+e.J:é~~'·'~rlm. quoi'i'dient"ire' ~5' 000
exe~plaires'~.t un li~bdomadài~e5 à'ldo-"od'd"'~x€mpiatrès, queliè est

•vt'pu,blièation qui.taur-a le plus fort tii'~go ? ë.~:St ~neiquestion
qué':1e,'projet "deloi')ne'ré~oùd pas. ,;""~;'" \',

... /1 rs

··'i

-~ ~..

La deuxième difficulté t echriâqùe a t'rait à l' article .qui
stipule, "qu'avant: la' publ:icatio'i1cle chaque feuille ou !î~"livtai'~~~
de l'organe .rdè presse, il' s~- sera: fa i '(dépôt "iég'~ï~\ 'p~r' i'~Ihp'rim.~ur,

',' ":,, , ' : r "" ";",',' r, '

de dix exemplad r es signés' du Directeur 'de lapüblieation dans les
conditions su ivant.e s ", Par r cons équen t, ie texte obLige '1 f impriIIü~~r
à faire le dép6t légal. ,Mais qu'arrivera t-il s'il ne réside pas
au Sënëga I ?Ce,'n' es t+pa s une hypothèsedf éC~le.D~s Journaux, qui
ne sont pas nécessairment,:des j our-naux de partis, sont Lmpr Imé s+à

l'étranger,' en raison du, coût prohibitif do l' impr imerie au Sénégal.

: ( .
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,:i: ".,~<ta t~oisième 'difficuité a trait àl'~r.ticle 28 qui do~~'à la
co~ss~gn de, Cop~rôie le pouvoir .inaccèptabl.e de suspendre ~ pour six .no is ~
P46il'ç~i:ion cI 'un organe de vresse 0 II ajoute que " lj;,4,éc;l;Sioh de' ,lacqmmis-
sibhp~uifaire 1 'objet d I~ recours po~r' excès d~p~~~;~~' 'de~~t'la'c6~r' "

SUPTê~'"'et que cette 'dernière 'à 'un délai 'de, deÜx,:înQ':l$~:~çorrPtér:'d~l' en-
:,,:':·>3i~.<:~.~-:.,.:;,;:\'>'~.~,:~ '~<;r ,.":,';." '.:'.' ',,; /:.,,~.~.,' f ., .. _~;-~.:,:,.:.;.;. - .~.~:::.'ir ~.. ',~ .'.'!.~:.·:·_·~-,.t:t:;-\,~'--~' '
, r~g,±s~tr~rnent,"pout-statuer à' def~ût de qU?~ la publ.Icat ion Péljt·',res~qrtir".

-. ; ·:.t:~:·.:;·.':.;:.i:-::~ :"'~: .' '~', . '~:.'--~'~..; "~",;,.' :~~','< . .~. _ . ."; ..:~~ - ~,~,..•...~', _ :: -< ,::,' ,r,,' "'~" ~" /1 .:i 'l"~;". . ... l:~ '. ,,( --;:I.,:t t:(,."':':',:.:. ; -",.
Le~~retbùts:.pourexcës de ;pOUV01Tcomporte Une'procedure et des 'delais, .dans

< 'ré':"drbif ·tommun.'nkis' ce .~as~ îalbi'voh~;' f~f(oblisati;n~ ~""~'in~ci i irr~~e-
. ) '. ~ .' ..,. . . ',' '.

, vabili~é"~:' de 'aéchéàrice~ cie sigruf.ier , dans 'les deux rois ~'votre" requête
; ~~,~h:'p~rti'e,adverse quJ,.,a'urt: d~ÜàÎ;'~1~deux~JTIoispb'Ur,Tù'odtlire~dhmémoire
e1.1..,qéferise)selo'ril"'articl~ '52 de' 'l:?;6r.dorirlaticesur laèout's~r~iné,~ "Êtçillt," ',"

.. '. ':""f: ":, '. ". "'," fi'· . ," . : - . ';1:;"'~' d·<.
'. donné-que cel Ie-c i doit statueridansTes deux noi.s , dans quel-déla.i la

signification'devra~t-e1.le être faite et de combienc1.è.teinps disposera la

'p~rtie adverse pOtl~déposer son mémoiré?

Voilà' les trois diffièul tés techniques q)Ji me paraissent affecter

le projet de loi.

Je disais aussi ~ Mmsieur le .Mi.ni.st.re, .que ce .texte me semblait

graye dans la mesure où il confère non pas au gouvernement; ma'is.ia-une simple
comntssion.un pouvoir qui normalement devrai.t relever de L' autorité ''judi-
ciaire , Ce qui e~t anticonstitutionnel. En ef'fet , notre Constrtut ion dispose

que "le pouvoir judiciaire est'le gardien des:?-roits et libertés'garantis
.' r. ".' • , •

par la Consti.tut'ion et par la Loi". L~ Liber-té de la presse - le rapport
1va rappe lé- est une liberté garantie par la Const.i.tut.ion. Par consequent,
il appartient à. 1"autor it.é judiciaire de statuer sur la suppression tempo-
raire ou partiet Ie de cette t iberté . Enfin , ce -projet; de loiesvinutile

, : - '.'., .

par~e ql;le la législation de dro~t positif, qui est, en vi?,Ueur, donne:au
gouvernement la possibilité el"about.Ir 'aux résultats qui sont présumés être

recherchés .dans ce texte. ' Cf

La ~èqlementation 'lui est actuellement app.licabl.e est dracon-
nienne aux ril.ans du droit :J:§nal et du droit admi.ni.strrati.f 0

Au plan du dro i t pénal - jEt.1 y évo.iue car nous pouvons supposer que
ce texte a été .inspi.ré par certains comportcrrent.s que per sonnel Iement je
n'approuve pas - le texte dit Que la commission peut suspendre pour six mois

un journaliste ou un colla~orateur qui se serait livré à une activité consi-
dérée corrrrnccontraire à la déontol.ocie de la profess ion, Il s 1asit là d'une
appréc iat ion à caractère :)olitiqueo Il convient Je déf in i.r les critères qui

font qu'un article est conforme ou pas à la déontol.o-rie~ 'JU au respect de
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Je vous remercie Monsieur Je PréSidënt:, •
...•, '

Monsieur le Président, ,je sais que 'ma voix se pe'r dr a+dans
. . .. '.

le dése r t jtma i s .je. m'en vais demander au gcuve rnement 'd,y iè~irer
ce p~'ojèt d~;loi pour pl,~sieu!s, r;(l1;Sons.·;',,<;:,:.I.; "

:' ,Mo~sieuT' le M1.nistre, se t ext e compo~te t r oi s difficultés
techniques qui risqu~nt de. p,ortergravement at tei'n te 'à tine libëxté

• •••• 1 •••

fondamentale.
. .~ ; :. r

.:La ,première est ..r.eLa.ti.ve. à ,Vàrticle'Z3 qui définit là r

composition de la commission C:es organes de presse. B'lLei comp rerid ":

un membre de la Cour suprême, un représentant du minist~re chargé
de 1 'In:Ç9T;l11al.fQn,le Ddr ec teu r dé .·lapublication ayant .Le plus fort
tirage, un représentant des journalistes et un représentantdès('
imprimeurs, Au niveau du directeur de la publication la plus impor-
tante, .La- diff~,cul té est double .• L'Assemblée a-t"'ellele droit
dfimpOcs'qr'~~ncit~yen~.qui n,lestpas untfonc t ionna i r e;' liobliga':"
tion d~·~p,,.·faire part~e:? Par a.i.Ll eu rsçvs Leun quotidien tire: à:-5"Obo
exempJa~r;e~,e,t~n. }l~pd;Qmada,i1;:e'à. 100 OOOexemplaire's " quelle est'

,- .... -; . '... . .' . .

la pub Lica tion quiJl.}lr.~ le, pius. fort .t i r ag e ? C'est unc-tqiiés't i.on v"

que le projet de loi ne résouâ':pas.'··'-

_,:La<+~uxièrn~ d.iEf icu l, t.é vt echn.i.que a, trait· "à' l' art-icle' qui
st i.pul e "qut.avant. .La publica.tion. de, chaque f eud.Ll,e 'ou :'là:llivrâisoh'

,.,. '. ,",... .' !

de l' organe.:g~ p!,~:s~ej' i.1 se sera ·fai t dépôt; légal, par', i' .imp'r i.metrr ,
de dix exemp Lai r e s signés du, ~Q~recteur, de la pubLi.cat.i.on. déùlS"ies"

.: . . . -: .~ ,', .. . -.'

conditions suivantes". Par conséquent, le t.cx t e obligé 1"impr·im;eû'r·(
à faire le dépôt légal. Mais qu'arrivera t~il s'il ne réside pas
au Sénégal ?r.~e n ' est pas une. .hypo t hêse. ci' école • Des; jou rnaux , qui
ne sont pas nécessairment des journaux de partis ~sont ifupririiésâ' "
l'étranger, en raison du coût prohibitif de l'imprimerie au Sénégal.

',: "~;

.1·

,;- ..•

----------------------------------------------------------------------------
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La troisième difficulté a trait à l'article 28 qui donne à la
conmi.ssion de Cont.rôle le pouvci.r inacceptable de suspendre y pour six mois~
;lUblication d'un orl',ane de presse. Il ajoute que !I la décision de la corrnnis;:
sion peut faire l'objet ci 'un recours pour excès de pcuvoir ,ciévant i~'cd'u~;'"
suprême et 'lue cette dernière a un délai decleux mois j., à.conpter .de l' en-

"', .

registrement, pOUY statuer à défaut: de quoi la publication peut ressortir".
Le recours pour 'excès derouvoi.r comporte une procédure et des déf.ai.s-dans..
le droit co~. D~s ce '~as y la )pi~~us .fait- obl igat ion, à peine dhrrec~., '"

.... _.
vabilité ou de déchéance~ de signifier~ dans les deux moisy votre requête
à la partie adverse qui a un délai de deux mois pour produire son .mémoire
en défense 'selon l' a~tic1-e 52 de î.'O'i:~.,Jllmmcesur la Cour suprême. Etant .~,.
dOnTIé"~Jé':ceÜe-ci doit statuer ~s· les deux mois , dans quel délai, la"

signification devra-t-elle être faite et de combien de temps disposera la
part ie-adoersèpcur déposer 'son mémoire?

.. ,; ", [J

::. l' V6ilà:les trois difficultés techniques qui. me paraissent affecter
'le proj~t· de Ioi , ..'

; Je Ji'sais 'aussi , Mmsieur le Mini.st re', que ce texte me semhlai t

grave dans 'la mesure où il confërenon pas au gouvernement, m~is à une simple
comriss ion.un pouvoir qui normalement devr~it relev~r de 11ElUto~ité jU~1i~
c iai.re , Ce'qui est ant i.const i.tut ionneL En effet, notre Consti.tut ion dispose

que i'lepouvoir judiciaire est le gétrdien des droits et libertés p;arantis
;

Dar la Constitution et par le. Loi19
• La liberté de la presse - le rapport

l'a rappelé- est une liberté sarantie par la Constitut ion 0 Par conséquent,
il appartient à l'autorité judiciaire de statuer sur la suppress ion tempo-
raire ou partiellé de cette liberte.Enfin9 ce projet de loi est inutile
parce que la 'législation de droit'positif,'1ui est en vi.gueur, donne a~

.'gouvernement la possibilite el~à~~<)utùaux r'ésul.t at s qua sont présumés être
recherchés dans' te 'texte 0

La' rèd,lernentéi.tion lui est actuellement appl icab'le est dracon-
ni.erme aux TJléihsdu,(~ro~t' ->~néll et :1: .lro i; admini.strat if ,

Au plan du. dro.it "Jenal·· 'je l'évo.luè car nous pouvons supposer que

ce texte a été inspir6 par certains c0ITII'l0rtcr:1entsque personnellement je
ni approuve pas - le texte dit que la commission peut suspendre pour six mois

un journaliste ·)U un col l aboratcur qui se serait livré à une activité consi -

dérée cornnecont rui.re à la déorrto lor i.e de la profession. Il s ' w;it là d'une

appréciation à caractère :)oli tique. Il convient Je définir les critères qui
font qu'un article est conforme ou pns è 12. déonto loo ie ~ 'JU au respect de
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l'hoDl1e~r d'autnü. Monsieur le Ministre, ~e qenre de choses .nest pas
à confier à une autor.rtéadrmnist rat ive , enCO!~_Illi?llfSàuneicommi.ssion

admirri.st rat ive, Il appartient aux tr-ibunaux d ' en juger, parce que mieux

.éJ.11I1és;"E:tdes journal is tes en ont fait l'amère expérience. Lorsqu'on a
consid~ré que ce qu'ils avaient écrit, constituait une diffusioI)..<ile,fausses

. " - ,,' --- - . ". ~. .

nouvel les ou une violation de 1 i ar t.ic'le 8Q., ils ont été déférés devant les
tribunaux et encouru les rigueurs de la loi pénale ; c+est=à-dfre que le

juge d'Instruction est tenu - je dis bien est tenu- de décerner contre le

journaliste c0I!cernémandat ded~pôtsi le procureur de la ~épub1ique le
reqtti~r~. Ant,éFieu~ementà 1979, la loi disposait : "Lorsque le procl:1reur
de la République le requiert par réquisition motivée" mai.s on a suppr-imé
l'expression motivée et maintenu simplement" par réquisition écrite" de telle
s'Jrt~ qu1 il suffit que le procureur dise, sans autre explication : "Décernez
mandat de dépôt" pour que le juge exécute. C~ dernier ne peut pas ordonner

. . .... .

la mise en liberté provisoire quand ,il s 1 a.~it d2 d.iffus ion de fausses
nouvelles ou d'un certain nombre de .dé'Li.t.s-a.l.s sont énumérés jusqu'à

l'article 100 si le procureur de la République s'y oppose par réquisition
écrite mêmeDas motivée. Je crois que c'est largement suffisanr pour ramener
à la raison des journalistes qui auraient contrevenu à leurs abliqations
professionnelles.

En ce qui concerne ln saisie du journal, traditionnellement, dans
tous les pays, on ~e~ttait~ lorsqu'il y avait une infraction, que lion
saisisse quatre exemplaires pour que ce soit le corpus dél i.ct i , c+es't=à-
dire la preuve matérielle du délit. Mais au Sénéga l , 12. lép,islation est

àl Iée plus Loin, car elle permet de saisir la totalité des exemplaires d'un

journal à partir du dépôt lé~al considéré commeun acte de publicité. Par
- .

conséquent, le ':,ouven1ementdispose aujourd 'hui de moyens suffisamment coerc i-
tifs pour pouvoir, je le pense réprimer des infractions commecelles qui
sont sus-visées.

Lt adoption de ce r)rojet de loi ne changera rien à la situation.
Ce sera simplement quelque chose qui va être por té non pas au crédit du

Sénép:al mais à son débit, et je ne crois pas que ce soit ce que les uns
et les autres voulaient.
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S'agissant de-üi comnssion de la carte de journaliste ~ je n'ai pas
compris pourquoi le représentant des journal i.stes -doit avoir a~ minimnndix
années d' expérience profess ionne'Ile ~ alors qu"avant trois suffisaient. Au
momentoù les jeunes j~urnalïstes formés au CESTIou i'liétran::r,er viennent
?,rossir les rancs , il serait anoTIP.aldeles privéer;d~ la possibilité de
siéger à la commissiondé déiivrance de la carte d' idEmtit§ dont le rôÏe est
tout de mêhieimportant.

- -

- ; Voilà les quelques observations que jiavais à faire, et c'est
au'bënéfice de celles-ci que je souhaiterais que le'gouvernement retire son
texte. '

Monsieur le Prés ident, je voudrais vous demanderde m'autoriser à
partir à la suite du vote qui interViendra. Ce n'est pas par manqued'intérêt
pour le bud8et du ministère de la Protection de la Nature~ni'de courtoisie
à 11égard de ce Ministre, mais j iai un empêchement dirimant 0

Je vous remercie.

;1 •
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MONSIEUR LE PRESIDENT

La parole est à notre collègue le Président
Thierno DIOP

MONSIEUR THIERNO DIOP

Je vous remercie MGnsieur le Président.

Monsieur le Président~ je voudrais simplement
rappeler à mon collègue Bab acar NIANG cette déclaration de mon IHo"
fesseuT de droit constitutionnnl.à l'Université de Dakar~ Monsieur
Paul François GOULINEC qui~ paraphrasant liun professeur anglais~ c1i~
sait aux étudiants de première annèe que l'Assembl<§e n[J.tionale~ dépo~
sitaire du pouvoir souverain~ pouvait tout faire même changer un h08-

me en femme?!. C1est clonc un principe intangible.II sIest appesanti
sur les difficultés techniques que contiendrait ce texte. Cela si~ni-
fie quiil y a risque de violation de la constitution ou d'une loi, ou m
même contradiction entre deux lois. Je crois qu'il fait erreur. En
effet, la manière de déterminer le journal qui a le plus fort tiraJa
est plutôt une difficulté pratique qu'il est facile de résoudre sur
le plan du droit~ parce qu'une loi comporte toujours des dispositions
sénérales. Et c'est précisément dans les décrets diapplication que
sont réglées certaines questions d'ordre ;·ratique. Il est incontesta-
ble que "Le So Le i L" a le plus fort t i r ag e Jans notre :Jays.

En ce qui concerne l'hypothèse d'école avanc~~
par mon collègue, à savuir le cas d'un j0~rnal qui est imprimé à 110-

tran~er, je voudrais souli~ner que le lésislateur tient compte d~
toutes les situations. Il appartient à l'imprimeur, qui est à l'0::t~-
rieur ~ de sc conformer à nos Lc i s e et de ;:>rocéJerau dépôt légal,

positions de cette loi
ticlc 80 du Code péric I

Mon c o l l è cu c Baba c a r NIANG soutient que les (lis--

sont inutiles. et il n évoqu: celles ~e l'ar-
qui r cn.l en t ob Li ga t o ir-e le manc.at '::e d~pôt;. 1::'.

. . el Ilnte~::-·_.:';':c:,;ne s '·:J.Zitpas de cela, mai s de la possibilité de su spen.Ire et ffi2iL

un journal définitivement, ce qU8 ne prévoynit pas le Code pénal.
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....:... .' L ..

Je ne voudrais pas créer une certaine confusi01
mais le fond du débat est politique. Mon collègue sait parfaitement
que 1?article 8 de la Constitution a étér~spec:~,é ~ .c.orarne-etcu s le raj;

" .".. - -. -

pelait tantôt le Rapporteur. Ce projet de.~qi a également ,ét~ soumis
à l'appréciation ùe la Cour Suprême qui est chargée de contrôler la

~on~,~i,~uti;on~.,a.~;it~;,df,~~{)o',;~Tj:':,-yIHt1e;(~ff1::,!::!c;t(t?[Jtj3'c,SélI1;'S réserve. Cet ar t i >

ê1e'~8 'dis'pose:' "chacun a le droit d' exp r Lme.rcet Ac, i~':i,f:Jus,e,:r,!~esop i
nions par la parole~ la plume et l'image. Ces droits trouvent leur
l imi te dans l es prescriptions des lq~~: e,~:;:Jègl~mfHl:,ts,ai1l;:5,1':'que dan s
le respect de l'honneur'd'autruiV!. M.on,,Çoll,?',Zu,c.,.(1voulu? pa.rvc er ta in
artifices juridiques? démontrer qu'il y a des difficultés techniques,
C'est de bonne, gue~re~ ,ma~s, n' oubliQ.Q?,p,~s;-;~:l1,~~l~s lois sont touj our,

, :'-' :" .~', : -: '.; _, ,':,' ...•. .!. ,',' .,.. .• ..• J... •

le reflet de la réalité~ et chaque fois que celle-ci change? elles
. !··,r;-.·· .....t·~ •. ! -·;j.:L~ ..• f;.:~t--:·C:;

s'y adaptent. C'est une rèB1e Béhêiâle',~uci'I~6~ peut t~ujours véri-
.. ',' ,,-' ';:: ;~-'" ;-:-''[!) , ,J .....:. :.1.

fier. Notre pays a des valeurs fbfidacieritales, et je sais que mon cul,
lègue y est attaché. Il est inndfiÜs§i€i'e'\lû';;Jn~':'certaine, presse les
bafoue. Ce texte vient à son heure~ et nûus le vo.terons.

<":,:,,,' :' :'::lJü términerai 'J'a'r~"ûrie~~1~toi~~ qùe j?~{,v,écue.
• " ,. " : .". • "', ,.:; !' r! .' :",_ ""'1 .', {.! :'; "'-';~ , .•.•.•. :••' ."'} '.": ,''- '. ,":'.: ~: ..•.," 'i. ~ c '.

J~'aivli ;'une- fois ~ dans: un qua'rt i'er 'de'''IJiik.:lY~'une foule de jeunes o;ar..
l. .. . ,....., ,". ".", ", .~ '~,,:' -, ':'1 ..~. ,.;' ,::". " '.;" L-

,,' çoris-pdUfchhsser' un' ênf::ùii:J"eIicr:Lint ';dNdàrê"!Nclnré ! ).Jdé+ré,!" C'est-
à-dire': ,n;Dernier: if' Derrii'e:i r-'DiihÙ;'i' ;'!"11ë'{{~i'r'6-;:t ':fnilli le lyncher 0

• ", . . ,,:", ;' :' .' >. r.< ':'\ " " ". ~ f J. :~ :-:.:.;'." ~ ,~_,," . ._, ..; ~ ! ,"1 •

Je pertsa:r's que t'èst parce'q'i.j"'ilëtdit:'le' de rn i er de sa classe. J'ai
demandé ce qui se passait~ on m'a répond~ que ce ,garçon était le fils
G"un mi rrd-s-t're ."oi-; 'd,'a~rè,s l'~s' s:0~,dF~~~;'~~,i;b,i~;i~,~i'~::~8-.~P~:r.,~~;é ta i t C'~Il-

:Siûéréb6ihme -ie' de rn'i.er de's mi.ni s'ire 5 .- (Rir es (fans, la salle), Vous
.. ;.. :-. ":..~ , .• ii'·- '·~;-f·~;,-,.·r:~.-()f .: ·~;·!~·1t.;-:.~· .. ;·:·..:(~: ~.;' } : '. -.

, . ' vous rendéz cc ornp t e -1 Il 'sera tr aumatiséYounc sa vie à caus.e.,çt' un
. "~'.' :.,~; •.• ,.••. «: •••.. ~.'>,J"":" •..:'....'t ••• ", .:';", ',':' .•.• ' '... .. ;..;~ !;..:~. .'

, '-. ' s'on'd'àgé'ffidon. Noussonimes'6blî"'7~s~'::'aU'SdÏ16ÇTaf de-' tenir çomptE;;de nos
, ,. '. . ,' ..••• l' •... ":;';~.;' --.J.P

•1['; :"~',r!~''',:, !:F,v ...;~!:(/>;.·.:,-j . '.':-..
ré'étlit-és', et' de vo t'é'r de's 'lois qUl Lui sent conformes 0

: .. ' !: .' ~,~r,:·:.l: :_.,1 -,:1 t:..·. ;; -;':"'.~' -l'''.: ;;,

. .', ...-: ,', j " ": r: :-:.;'.Ô: •• :':' " +,:: ::~~j.
L:Jé''irôUs ' rème r c 1"e ~' '

.;. j .• , ,;,; .. -. r • '.
v ": ' .....



. l'·10NSIr.;U~ LE.pRESIDENT
.. i;) . . .---------------------

: ....

t.a parole est au dernier orateur inscrit, notre co Ll.eque
r.rnayeJàcques DIOP.

I10NSI~UR l'13AYE JACQUES DIOP
. . ._______ ~_~_~ __ ~_D _

Je vous remercie l.lonsieurle Président.

Monsieur le Président,
Messieurs les I1inistres,
rIes chers COllè'Jues, .

Un quart d'heure avant sa mort r ~'lonsieurde la Palice était
encore en vie. Cela signifie qu'il est extrêmement aisé de tenir néS

. '.

prooos comme ceux de notre collègue 3abacar NIàNG. Il s J e.st exprimé
eri fran~ais dans cet h~micycle, contrairement a~x autres fois, et a
parl~ du droit administratif et du droit pénale~ faisant des confusions.

. ,
'Je suis moi aussi diplÔmé de la Facult<é de Droit de Dakar •

.Honsieur le Président, je _dis souvent ici; et sans gêne y

crue nous avons énormément copié sur la Fr~nceg C'est_normal. p~rce quO elle
fut n6~re Duissance co16nisatrice. ~ous e~~rimant aujourd'hui dans sa
lanque 1 il est donc compréhensible que beaucoup de canons nous viennent.
de là-bas. Personne au monde. ne peut soupçonner la réalité de sa déJ.{to-

. . .

cratie. Pourtant, il existe dans ce pays, la haute autoriti de l'audiovi-
suel, COffiDoséeessentiellement de fonctionnai.res, de journalistes.
IUchèle COTTAT, qui en est la President, à des sensibilités de qauc he ,
et c'est ce qui justifie sa nomination.

.OC'/OOQ
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Je.'voudrais rappeler .à. mon collègue Ba:bacar NI1·U\IG qu 1 au
'.'.'.Sén8gal, lerecou,rs pour' excèsdc. pou voir 1 tel qui il est organisé

et ense,ign8 aux. étudiants .de 2e année de la 2.aculté de Dr6it,est t.r es
clair. Toutendonnan,tra'ison à:nlOl'LCollè;gue Thierno DIOP, je i'ep!ren-
drai les Qronos du doyen Serge Naden qui disait"~u'en toutes circons-
tances ;:Laloi est majestueuse, parce quVelle est délibérée et votée
pa'l;;. de s qens issus du:suf'fl'ra-<1eiiuniversel".-;e" ~ , ".' .- . ~ reglement lui, ~~t fait
par des fonctionnaires. Nous allons voter une loi en tant que représen-
tants du geuple, le juge, qui en sdia 'sai~i, ;est ob Lf.jé de l'appliquer.

La gestion de la démocratie n q·estpas chose aisée. Je suLc

parti hier parce que je ni étais pas di accord pour gu; on limite le teril!,3
de parole à trois minutes. Crest mon tempérament de démocrate fondaracn t.
(Rires dans la salle). Comme le disait tout à 1 'heure le i\ünistre de Li.

Co~~unication1 il nlest pas question qy'on nous donne des leçons de
patriotisme. En ce qui me concerne, personne, au S~négal ne peut mien
donner. A 17 ans jVdtais contre le colonialis@e et je l'ai prouvé.

f10nsieur le .ilinistre,je t.e rnu.ne r-a L par un problème que je
considère comme fondamental. Il est heureux de constater que derrière
vous se trouvent le directeur du "Soleil Il et Honsieur Abdou.ïrahmarieCISSJ

le directeur de la Prcsse. C'est un camarade de classe; nous citions
ensemble au col12ge; et il était un des meilleurs en français. (Rires
dans la salle). Il est arriv~ maintes fois, dans notre pays, que des
journalistes oortent atteinte à l'honneur et à la dignité des citoyens
sénégalais. Jaose espèrer qu'avec cette loi; et celle relative aux
sondages d'opinions, ils ne craind~ont olus la ryresse. Il est norDal
que quelqu'un aui nIa ni volé, ni trich~, soit pers~cuté. Je pense
contrairement à ce que disait Eabacar N'IANG, que le journal qui a le ph:
de lecteurs doit être considéré comme le »Lus représentatif. C'est auss i

une des r~gles du jeu d6mocratique.

Q.O/OOO
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Je voudrais maintenant lancer un appel aux journalistes
__qu 1 j.ls fassent at t.errt Lon à. la polémique-à =cè gu' ils écrivent et évi ten
c .. d,'étaler, augranq. jour la vie publique':des' gen'S:~ J'ai vuide s personne:
.:prêt.e~}l se suicider à la suite d~éc:ti t-s.mensonqeœs , :GrâCë.r à bieu, je

':.'~ .n' ai encQre-jqm~i:s été accroché par,.ul1Iijourna:;l,ist-é'. :!'r..;C."··

. ,', :'
" .••. ,','0.

.... ', ': ~ ('-' J','
1;,

Je .conc.lus en conseillant. 'o'mon'-coJ?lègue Sdbacâr ·N'IANG de
lire la thèse de Jean Defarjeu "-intitulée .~:i!Le:juge ét\:>lat'loi!'~;~

Je vous remercie~

,: ;.

". .", 1 '.' t • : i {.~

"
. ;;

.1 .. ·.·n'· 1 -:;:

',' ,.. ',. ,:' ~.'.' . \.,

1 :: •

..... ..... , :'

. ;", . ::.: . ', .. .• ..

.,:' ...•

1.:'\ " • -Ôr i.~.
. :':

j". .. ::".;....

~ ',. . -: l

·.l ~;.",,' ',1' " :
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~DNSIEUR LE PRESIDENT

···.·1

,-' L~' 1i~te dé 5'o~ateur s est épu'{sée"
.,':

.: r ,

"M:msieûr le Ministre 1~ vous' avezvl.aparo le poulrépondte aux
questions. '. '"

:i ~ ,~'J !

MJNSIEUR LE MINISTRE DE LA COJ\MJNICATION ,', 'i)

.. "' ..~
•••• '0-

-----------------f..-;,;;.;;.--,..... .•..------;..;..------- 'Jè;vbus remercié f;tJnslBur le Président.

Monsieur le Présid8nt~
M:~sdames.,.Messieurs les Dénutës ,

i:

Je voudrais, de nouveau~vous remercier 'el 'avoir.enga'ge'cèt important

débat sur un texte ayant trait à 'la vie dénocratique dê"'riotTt:rpays. MJnsieur
le Président, je dirais d'emIJlée que le ::;büvernernerit/ilê';riiaiTiiientet souhaite-
rait que l'Assemblée nationale l'adopte ,tout'::êriu sachahtqu "i.I 'sera appliqué
avec intellip,ence et fermeté .

r :
-r.

. :

",:il:,,' ~/bnsieur le Président, permet tez-moi', avant de répondre aux questions 9

d' appor-ter una.préc.is ion. Le projet de'lo-i,r[ui'est soumis 'à votre examen,
modifie modifie et remplace cer te ines-dfspos i't'ions de la loi du 11 avril 1979.Il
ne Si agit donc pas el 'une nouvelle loJ1.'j·1Pa:r ailleurs, Là loi de' 1'979est e11a-
mêmela codification de ceHes de~jtliînét 1881 et d'août 1944 de la République
française, de, V'ordonnance -sénégalarse-de ;1960 portant organisation ou règle-
mentation de la profession de journaliste et enfin de l'6rdonnaced'avril 1960
précisant les conditions dm1Slesquelles la carte de journaliste professionnel

devrait être attribuée. Ancunè di spés it.iortvdu projet de loi n'altère celles

fondamentales de la loi du 11 ~Viil'I Ùn9':,>Mieux~ i"exposé dès not ifs se refèrc
, .. 1 " ' ," , .','

cxplicitenxmt àl' article 8 de; la 1 Constitution qui reconnaîtèt garantit la

.Liber'té dexpse ss ion dont elle définît; éga1émentles limites par les lois et
rëg.lenent sv- La:Constitution n ' a pas été vio lée," Les probêrœsd 'ordre techni-

ques et matétiel, les difficultés d'application ou les positions par rapport
à la loi organique portant Cour suprême ont été débattus à fond~ et il est
heureux qu'il en soit ainsi à l'Assemblée nationale.
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Qu'est-ce à direj sinon que les questions soulevées par Monsieur
le député Babacar NIANG et auxquelles le Président Thi.erno DIOPet Monsieur
le député MhayeJacques DIOPont déjà répondu sont politiques. Clest normal
d'ailleurs, parce qu 1à >'i:haque'fois qu 1 ilSf agi td~ débat sur la presse 9

nous ne pouvons.pas évacuer cet aspectj , car l{'l presse est certainement un
" , , ':/ ' "

moyenles plus efficaces pour jauger la réalité démocratique d1jJ;I1 Etat. Dans
notre pays, elle est libre9 responsable 9 et nous nous évertuons à demander
à nos journalistes je le,s, prends à,témoin - de fai.re L' imposs.ib.Ie afin qu'eL
soit crédible. Bon nombre dlentre eux ont formulé des observations, d'autres
ont souhai té que ce texte soit examiné plus tard. Mais toujours est-il que

. ;'~i; ;

nous sommestous d'accord sur la néçessi,té de prot~ger la presse sénégalaise
contre certains abus et al 'térat ions qLft,.sont les ennemis mortels de la démo-
cratie9 sans laquelle il n'est pas possible d'avoir une presse sérieuse. La
démocratie peut exi.ster sans la Dresse, .mais cette dern.i.ère ne peut pas

, . ,. :~ . • . ',' :. l' " ':' ';..... 0. 0" •

exister sans la démocrat ie p.lural iste. No~sp,ensüI1s, ~omrte;tenu de nos
'responsabilit~,s,s~bliqu8s ,que nous ~devons.proréger le}s ci.toyens.jet ceux

, ',-'

qui exercent; l~ profe ss ion de journal.i.ste ;

"',. t .Ô:

C'est dans le cadre général que voilà qu'il faut situer les rai-
sons qua ont ~né le gouvernement à soumettre ce projet de loi à la sanction

;.: .

del'AsseI?blée ~"l-tionale. p n'a ras été ~taboré dans la préc ip it.at ion,
encore moins à p~r,t}r d'un évènement for tuj.t , Il a fait l'objet de réflexions
apnrofondies au niveau du ministère concerné. Des projets et des avant-projets,_ . .,.. " ,0 , . _ ,_

ont été éIaborés avec des magi.st.rats compétents, sérieux et attachés à la
,. r - :

noursiiite de l'expérience de notre pays qUi,;., encore une fois ~ est ardente et
belle pour nous tous.

• !
.1

Monsieur le Prés ident, je demandeque l'on enlève à ce texte son
caractère ;1oÙticien, donc' subjectif~t de pronagande . Si nous avons une
:)res~'e faible ~ dep~~d,:mteet man.ipul.ée, non attachée aux vertus cardinal es ,

nous risquons de tuer nou~-mêmesnotre démocratie . Il me semble que ce n'est
'Jas ce 'lue les journalistes et le peu1jle sénéga.~a s rechere,hent.

. .' ~
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Monsieur le député Babacar NIAI-rC"R abordé quelques
questions pratiques auxquelles je vais répondre très rapidement.

Il a estimé "qu'il y'avai t des diffietlltésteclmi::1.ll'::s

au niveau de la détennmation du journal ayant "le plus fort' tirage. Je sùppose
qu'il rie siégeait pas encore à 1'Assemblée riationafe , parc~ que '~~tte di~pos:Ù:::i:)ll
figure dansTa lt1:Cdu 11 avtil1979 et' celtes deiüiÙet 1881' et d'adût i944,

~. J

En effet; 2'estdaTis' les actes règl.emerrtafrès, c'est-à-dire de~"décrets' Â'an~üi.
cat ioriiou même par la pratique que nous' pouvoïisriéterminer fac1iemèrit, 'et en te ;[:8

honnêt-eté',~'1apublication qui ~ le plus fort; tirage. Aujou~d "hui , a~Sértégal,
personne ne peut contester? en dehors de toute cons idérat ion PQliiiciE;;I1ne~que le
quotidien national le "Sol.ei.L" a le plus fort tirage, Si demain nous en avons un
autre ou un hebdomadaire défiant toute concurrence? la confrontation sera faite
en toute sérénité, p,râce aux ,orp;anescompétents des structures administratives et
teclmiques : les services de la statistique, l'agence de distribution, etc.

S'agissant des imprimeurs établis à 1i étranger? je sou-
haite qu'il n 'yen ait pas car le gouvernement du Sénégal a mis en place une rcJ l'·
tique de protection des imprimeurs sénégalais. Pour imprimer quelque chose à
Ir étranger , il faut avoir une autorisation. En général ~ la Chambre de commerce
a son mot à dire.Ce serait dommage que des sénégalais? propriétaires ou animateurs
de journaux, éprouvent le b~soin de les faire bnprimer à l'étranger parce que
cela coûte moin cher? laissant ainsi les imprimeries séné,r.:alaisesdans des diffi~
cul tés. Ils doivent au contraire les aider. Notre souci c'est de développer 1?
presse de notre pays. Donc, les questions d'ordre teclmique et commercial ne peu-
vent être évoquées à propos d'un texte qui tire sa source de la Constitution de
la République.

Monsieur le député Bahacar NIi\NG soutient que l'art::!··
cIe 28 met en cause la procédure généralement admise par l'ordonnance sur la C')v.r
suprême. Nous avons l'babitude de dire que la Cour suprême sénégalaise est un
modèle de ri~~eur. Le gouvernement consulte l'Assemblée générale consultative
avant l'examen et l'adoption d'un projet de loi ou de décret en conseil des
ministres ou à l'Assemblée nationale. Ce projet de loi a fait l'objet de débats
sérieux au niveau des hommes de l'art qui ont conClu qu'il ne mettait pas en
cause les dispositions pertinentes de l'ordonnance portant sur la Cour suprêrB?
notamment l'aspect recours pour excès de pouvoir ~ ainsi '-=tueles dispositions cons-
ti tutionnelles. Le délai de deux mois n'interfère pas du tout avec celui dont (\
parlé tout à l'heure Monsieur le Député. Et si nous faisons une analyse jur id.i.iue

beaucoup plus apI1rofondie, nous nous rendrons compte que nous sommes déU1s les
délais prévus en cas Je recours l'our excès de pouvoir. Je crois donc qu'il n'y 8.
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pas péril en la demeure,
Monsieur le député Babacar NIANG a dit que nous avons

dOImÉ à la, commission -des organes de pres séun pouvoir éxhorbitant qui aurait ::iû
rcverrir au.pouvo ir judiciaire. Il s'agit d'un organe administratif désigné par
arrêté, et l'on peut considérer que cet acte revêt un caractère Je contrôle
jur idict.ionne.l parce que cette commi.ssiorï est 'présidée par un magistrat 'deTr.

Cour suprême, mêmesi des fonctionnaires et des journalistes doivent y s.iégeI<

Cette disposition figurait.3galement 'Jans l'ancienne loi. La seule di sposit.ion
nouvelle ,concerne l'augmentat.ion du nombre des membres'et la nomirÎation d'un
vice-pI1'ésident.

r.:

j. -
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Monsieur le député Babacar NIANG a indiqué que le t exte
est anti-const itutionnel. J'ai l'ambition de soutenir le corrt rai.re
pour les raisons que je viens d'évoquer de même que le Président
Th ierno .DIOP et Mon sieu r le député Mb aye Jacques DIOP. En.vous

. ,. .' -. '.' . .

proposant ce ,projet de loi, le gouvernement n'a pas ,pour but de
. . , : . . . '.-. .. .

traquer les journalistes. Il entend, les i .protéger, parce que ce son';';
,.' .' .. ' '. ,"

des citoyens sénégalais qui ont des droits et des. obligations à
l'égard de leur pays; il veut les mett~e dans des condit~ons fa-
vorables qui leur permettront d'accomplir leur délicate. et e~9-1-

tante mission. Nous n'avons pas l'intention de les enfermer,dans
une espèce de ghetto juridique afin de les emp~cher de s'exprimer.
Ce serait co~traire à notre option politique. L'objectif du gouver-
nement, en V?4S soumettant ce texte, n'est p~s de sanctionner à le
place ~estribunaux. S'il y a atteinte à l'honneur d'autrui1 dif-
famation, ou diffusion de fausses nouvelles, c'est à eux de se pro-
noncer. Nous essayons d'organiserune profession en déterminant les

. . \( . .

règles dan~lesquell~s elle devra être exercée, dans la clarté. 16
. , J .' • . - . .

transparence et la dignité. L'on ne peut prétendre avair la carte
?rofessionnelle de journaliste, faire paraître régulièrement un
organe de presse et transgresser les règles • Cela entraîne des C:-XG·"

séquences qui n'ont rien à voir avec celles pénales qui sont du
ressort des tribunaux saisis par les victimes de tels ou de tels
faits.

C'est la raison pour laquelle nous avons dit que l'im~ri-
meur doit avoir une coresponsabilité dans le dépôt légal. Nous
avons même demandé, au Procureur de la République, qu'un de ses
collaborateurs soit spécialisé dans le suivi de ces questions. Il
serait impensable que les nationaux respectent les lois de leur
pays et que les étrangers les enfreignent. Je suis persuadé que
Monsieur le député Babacer NIANG est du même avis. Il n'y a aucune
disc~imination dans la notion de corespon~ab11ité. Nous avons seu-
lement estimé que l'imprimeur indépendamment de ses activités in-
dustrielles et commerciales, a aussi une responsabilité morale vis-
à-vis des citoyens. Loin de nous l'idée de le culpabiliser à tout
prix. Notre gouvernement, issu du peuple, exerce le pouvoir en so~

.../ - ..
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·r

nom ; il se doit de protéger les citoyens par les lois et les règle-
ments.

Po~rquoi le représentant des journaliste9idoit-il avoir
un minimum de vd ix vannée s d t expé r ience professionnelle ?e'est tout
s imp Lemen t 'pou:r:.une'question de, cohérence et d'obj,ectivité1,:et non
par manque de confiance aux jeunes ·journalistes. Nou$ av6nsVoulti
élever le. niveau.:de compétence technique de ceux qui donnent un avis
sUr un point capitalt parce qu'il,s'agit de la ,vie'd'un citoyen,
puisque la .car.to pr ofe ssLonne lle .permet au. jotsr na Iiste d'exe rco r S:l

profession dont il tir~l~essentiel de 'ses revenus.

Monsieur le Pfési4ent; pour toutes ces raisonsile gouvbr-
nemen t souhaite que l' Assembléenationalcpui,sse adopter ce projet
de loi qui entre·dans,le cadre.logique €t normal rle notre démocrati0
irréversible qui sera un des é.Lérnen t s lies .pLu.s forts et les plus .c~;·,

ficacesJe l'épanouissement de notre presse que .l'e 'gouvernement ..".
l' ambi tion el' ai.der conformément aux règles établies et que nous' aV:;ES

rappeléda,ns le projet de loi •

.Je remercie le. iPr é siden t Th ierno. DIOP 'et :Monsieur 1~ Dé-
puté Mb aye Jacques DIOp· Je leur ·contribution.:

; "

Je vous remercie.
. !

..~ ;;

, '

j "',!., '.'.i.'; : !'..

i ;

: 1:
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Y'10NSIEUR ,LE ..-PRES IDENT .. " .. '-----~-~~----~~-~--~--
'." .'

Je vous remercie X·lonsieur le f'1inistre •.

La di~cussion gén~rài~ est' close. Nous passons· à l' examen
de l'article unique' d~ ,te~te:' d~l'a' l~i.;" .

Honsieur le Rapporteur, vous avez la parole.

I:ŒONSIEUR BOUBAKAR', THIOUBE

ARTICLE UNIQUE ~ i' article ;'3; les sections 2 et 3 du cha+
nitre 2 "du titre premier, les articles 46;: 4f, 44 et 52, l'intitulé
de la section 1 du' '''êhanitre ,3 du Titre deuxième.,:,les articles 541' 55p

56 et 6/1 alinéa prémièi, 66;; ."77 alinéa premier·et 8.4 de la loi n" 79-";k~

, du. 11, avril, 1979 relatrive aux orgi='ln,e.::;de presse etàla profession de
journaliste sont abrogés et rempla~6~ nar_le$ d~spositions suivantes ~

ARTICI:E 13 Tout organe:de presse peut être publié sans
auto~isation ?r~alable et sans déoôt de cautionnement, après la décla-
ration prescrite par l'artible 14:

Tout organe de pres se péut bén.efic'îer 'd'aidés publiques
pour l'attribution desquelles' i,'Et2it '.pr end è)l "compte ~... .~,. '.

.' ; : -.
- le respect par l' organe dé presse intéressé, de.s>:oBiigation:

de la pr6sente loi; " , C;·'

.• 'j J_ . .~i .#., '. t r i', "

- la quaLi.té de son é qui.pe rédactioDnell~ eu é']'ard;'not2.1!1'·
ment au niveau de f;rm~tion d~ s~s ~011cD.,6rate~~~':'~t ,~

la présence parmi eux de journalistes professionnels

- la régularité de sa publication.
000/0.0
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Section 2 ~ La Co~~ission de la carte d'identité

pr!ofessionnelle

_.<'f ~1; ~. .:: . '.::'.~~ ':" fi ,::; .

Article 16 - Il est institué une commt ssLon de la carte d'identité
Rrofessiop.nf?'ll~ çhlii~gée;dela délivrance de la carte d'identité de
j~~rnalis~~' ~~ofe~sionn~i '.aux per~~)Ilne~"r~~o~d~rit: aux conditions ,.fixées

.:'.,; l :',

par l'article 14 0

Article 17 - La Commâ ssLon de la c~~t~" d 0 ide:ntité\)~6feSSionnelle

est composée
r>

r , '.

~ d r un maqLst r at; de la Cour el a Appe l, pr6.si(lent

, ~ d'un représentant slu~üni~tre chargé de 1D Information p
; • v . : ••• : .' .~ •

.Vice-Président ;
", ;'''-'-:: ..

dOun repr.ésentantdu.Hini$t~echargé de.la Fonction
pub Lf.que, de.1 '.EmplOi 'et du 'fravail i,

de deux ~e:rrésentants <tes: organes de presse dont celui
"âyaht le plus f6r~:tirage'/ ' . .

.: '.): ,;.
, . ..-'- i' r"

Les membres de la Commis~ion,.sont nommés par arrêté du
: ,

..1,

f1inistre ch~rgé de l'Information sur propos1t:ion 9 selon le cas v du

:.J,'Hnist.:e .dont; ils ...relèvent, .de la forrnat.Lon syndicale ou de 1 'organisatio:
. - . . . '.' .. '.. .. : . ..: . '. .

professionnelle ,~~plu$ repr~sentativeo
':,",' ',

ARTICLE1.8,,-, Pour être membr-e de .La CommLssLon de la carte d' identi t ,~.... :{ ... .,..
professionnellcv les représentants,dos orga~esde.presse et journalistes
doivent justifier de l'exercice de leur profession de?uis dix ans au

. moins et jouir de leurs d:toits'civl1s et pôiitiques.
i.. ••• 'v .:.. ."

i i.Ô: " r: . (.
. ',:f '.. :' ;.'

00./000;7
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La Commi.s s Lon ' est renomtelable' tous lès:deÙx ans; les
membres sortant:à pouvant 'toùtefo'is:être désignés, à noùveau ,

~rtic'le" 19- Lès membres SÜppléàhts /' d~slgnés darrs les: mêmes conditions
que lèS" membres',titül'ai'res 1 peuverrt' 'être"appelés :à' süppLé er ceux-c I en

cas d~àb;~rênce'et à. refufYlacer les mél'nhtes",titulaires démissionnaires ou
décôdés entre' deux; renouvellements. ' '

Article :20 - En cas de 'beso1.n/l la Corhraià'sionétablit, son :téglement
'intérieur. La' iYiÏ"eêticin' de IV Information, du j'iIini'st-è'ré'chargéc de: l 'infor~

mation en assure le secrétariat. .' ' .. ':'

Article 21' ' ~ La Ô6m...'11isslon'se r'éund t sur convocat.Lon dè son président
à 11 ini tiative 'de ce Lut+c t du à l'a défuanaede' Ta":majo,rib;3 de aes membr-es

ou du Ministre chargé de l'Information.
',.'" "

Lorsque'cétte demande est.:p:résèntée'pat' le Hiriistre,' la ..

réunion est de droit. ....

Section '3 - La Commiss1on des organe's, dé' presse
.:~ f. i .J,

Article 22 - Ilëst institUé"'aup'rèsdu Hihistre-'Chà:t:gé de ,l'Information
une comm'LssLon dE{S orgaries: de; pressè'.':

,',' ,;,.".Ldvùn membr'e 'de 'Ta Cour'sùprêmé;;désigné: par le Min±'Stre

de la Justice, sur propos1::t!lori' ,du·Premier:PrJ'l:ddent'do
la Cour suprême, président ,

dl un représentant du HinisJcre chargé de l'Information v

vice-Président ;

00./0.0
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- du directeur de la publication ayant le plus fort tira~2 J

,"; :.. . t!··

"d~1m';re~)tGsèntant des' j ou rne.Lf.stes-, désigné par le rünistrc
chi:ù:go de, V Inro:rmation' sur ryroposiition syndd.cë.Le la" nlus

représentative ;
cYVun' re'présentant' des, imprimeurs de:S',;brganes de":,.Ï?~~09~eJ,'
définis' par' la' présente; 'loir désighé> par le", fUn·istre; ',~

,,' ':;., "chargé;::'de' l'Information", 's,ur 'proposition del.'organF- ...

sation professionnelle· la' :pTus;repî'és'entat'i ve.;: ,:c, :~,'

: -,'-'
.!; . . .~.

t 1-' ':?

., ,",1 L'ali'ste; ,d-es'fmembres, de la 'Comml.s:sionest fixée p_a!_~r~êt,é'

. J: 'du f'IiIiistrE!' chargé';dè l v Informa,t'iotlo' iDes' suppléants 'sont "dés'i!E"ilés' dans
les mêmes conditions.';',·;, ',;',

, .;::. 'La Comrtfission'ès~trenou~lelable tous·: les .quat re a!.l:?:~~-'~-lè~.~:
membrés sdrtanb;:;peuvent toutefois être désignés! à nduveau."

. '; .'1. , ,':' .~

Article 24 = En cas de besoin, la Commission établit son règlement
;intéii€ür~: La: Direction de l' inforrrta'tion du .r-1inistèr:e: chargé de

IVInformation en assure le secrétariat. '.. • 1 •• ~~ .

:......:~-.:LaLCOl'nm,i$s~ibn::".$~,:,~Gl,l.n.@_:.t..~l,l~.~9nvocat:i-_g~.,~~":",El:~:mpr é s Ldent ,
à l'initiative de celui-ci ou sur la demande de la majorit~ de ses
membres', OU du fJlinistrë, ch'arqéde r~I:tiformatibn. Lorsque cette:.

demande est présentée par le l11riïstre.. la r éunzon est de droit.

P•.rticle 25 ..,,;.'T.Ja Comrrâ.ss Lon vas aur e.e: . '. -Ô, ~.) " ••

~·"'la vérification de la compt.abi.Ldt.é de chaque organe de
~,pres"se t.enuc obligatoiremEmtsélbn le'srèg!~l:idup.l'an comptable
. :et '-en dressè' untr-a ppor t; annuel J ·):f'".'.' 1;·;1. "

",' .
, '

. "
_ '..
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v Ô, - 1,)E!xamen,des états financiers 'dé chaque o'rgane de presse
: ,

et ,.+,es,'trans!ll.~t,~Çlvec .ses observél'tionsau' ;:,f.i.hlstrè ch'arfg'é d~ l' Infor-
............ _.... '. . '. .~..~.,.-i.. 1•. :",. ~.".: •. : ••,., :: ;.:;;.~'., ••• :j~._~, .. # •• ~

maçion"o"G,E;S", ~t9-.:Ç§,,financiers doiV~rit parverrf r 'au secrétariat de 1<.:

cO;lissi~~ d~ns les trois mois qui .suLverrt. '1~"~6ï6t.hr~/:i1~ la ge~ti.on

~ r" •• " • / • _ •• • .".',;. ..; • i .' . ". ::. ;":'". .1. -' .' - • - :' •.

'~':~<Iavérfficàtionpério(Üciue du t Lrace et, de la ç1:i,t,i\lS??;c>n~
. . -. . .,'. i" ........•." . ...". ,:" ;.:- .: .:~:-; - : "". .'. ,: ":. '. ~-:;-.: .... :.':' .

organes :de "prè's'se 'ét la publication des r é su.l t.acs;
r ,'-' " ', .r . ,",' . :! J :. ~ . '.

des
, ..:

:. c; ~.
""",'. f'

" 'PQ\lr ',1'â,Ccampltssemen't dès 'tâches cf:"'desstis dé'firiies p la
cO~Il):j,;sp'iol1Peut" recourir aux seivi'c'es'de toutepet's6h'A'e 'qualifiée.'

:~ . , ;.

Elle informe le Ministre chargé de l'Informatioh1dès fhiti
constitutifs d'infraction qu'elle relève dans l'exercice de ses
contrôles 0 CeLui+c L Les poz t;e à la c onnad.ssanc e.,du Garde de$Sc._e,a.üz:~:- ; ;.~

[ünist~e de la Justice. :,: ,i' ,:,"

. ':.:', ':') /''! ~..

Article 26 - Tout organ~ de prespe dçdt satisfg,ire àtoutés'les
.':. . ~'".' .' .

pr~è~'fiptions des articles 1er ~ 2 u .1 il q' 3'7 .et, 41dela préeartte 16i
,- . ..", ; .

et f~!ripiir' en 'outre les de~,~ .condt t~o~,s .suLvant.es ~:.":',

~ êt:re offert au pubLi.c. ou auxt or-qane s.ide presse à un prix
• ~. ;. • • ..J. • • '. • • .! .' .

marqué au numéro ouà l~abonI1:~ment3
,;- :"\

=ne.,p~s cQnsacrerplusdùtier's cle).:'s:Ei "sur'face à des récla:",l(~S

ou annqnces,., , :':... ; :',:

.,-

Article,s 27"",' Ne sont pas as s LmdLab Lestaux' organes ::le

l' appa r ence de j ourriaux ou>:r.:evues qu ~elles !]'Ou'rraient
rxrb Ld.ca t Lon s vd s ée.s c·i~d.essous~ , '
,- . . , .

~ressè v ffialgrt~
.'. f-

présenter, l,:~s
, ,

o 0 0/0 0 0
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a) feuilles d'annoncesp !?rospectV.s,cataloguesp almanachs 3

b ) ouvrages pub Lf.é s par livraison et dont,-La publication
: ~ -!. . . -

emor-as se une pér:L()dede'temps limité ou qui, çonst Lt.uen t; le compL~:me;",':
ou la mise à jour d'ouvrages déjà parus ~, _

c) publications ayant pour objet principal la recherche ou
le dé ve Loppemerrt;des traIisac·tionsdes entreprises comrnerçiales

',.'

industriellesp bancaires; instruments ~dèpublicité ou de réclame;

d) publications ayant pour objet principal la publication
, ci ghoraires f :de prb(it~rninesp de cotations Q de modè Les Q plans ou devis

, . . '! ~.

e) publications aui constituent des organes de documen-
tation administrative.

I\rticle 28 La Commi.s sLon vérifie si l "o rqarie de presse aouiai.s

son examen remplit toutes les conditions mentionnées' à l'article
'. :. .

26'~
La diffusion dgun organe de presse doit cesser dès qu'elle a déclar~
que l'~xRloit~tion dud it jorqarre ne remplit pas toutes ces coridLt.d'ons
La Commission se prononce par déciSion motivôe susceptible de reconrs

, <,

'Pour 'excès de pouvoir devant la Cour Suprême.' .

La Comm.i ssLon peut également faire cesser 'la diffusion Q

pour une durée qui ne peut excéder si~ Moisy d'un organe de presse
dont un ou plusieurs rédac>ceur~" ;;nême~c(~Çision:r:elsy ayant ou non
la qualité 'de journalistes p se sont livrés à des manqueznent;s graves
et répétés aux régIes de l'éthique profez3ionnelle fixées aux articles
49 et suivants de la présente loi. Cette Jécision Deut faire,'l'objet

, . , '. .1 .• - .~ •... . -,.:.~ --r,'

dgun re6burs' pour e~cès ~~ pouvQir , elle,_cesse ~'avoir,effet sgil
nia pas' ets r statué" sur le recours 'd~ns un délai de Jeux mo i s §a' cornpt.o.r
de son enregistrement.
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Toute décisi6n tendant à interrompre la diffusion d'un
orrrane de presse né peut' Lnt.e rven Lr sans que le'directeur de pub Lt.c.a+

tion ait été mis à même 'de "s'expliquer sur lesfa:tts à l'origin(= de
la décision, envisag~e. Lfint~r6~sé peut se faire assister d'un avocat
ou d'un con~eil~e .on choi~~

Article 29 - chaque nurn~ro de 'lOdrgàne de presse doit contenir ~,-
l'indication de tira0e du num6ro préçèdent.

Le tirage sera vérifié pé rLod Lquemerrt; par la Comra.issLon
··i·des organes de presse.

.:
",

.• ". J';

: -.'

':," J:

,: '".

i;

.•. -. .•....
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Article 41 - Avant La publication de chaque feuille ou livraison de l'organe
de presse, il sera fait dépôt légal par l'imprimeur de huit exemplaires signés
du directeur de la publication dans les conditions suivantes

.,. !;

deux au .Ministère chargé de, l' Informat ion
•.••• ~" •• _. .1 '..., .' _ '

deux au Ministère de l' II?-térieur~"
- . ~ l'

- deux. au Mini.stère de..Ia .Juetice
'" ,-

c-

, ..-.
'\'.: !.

deux au parquet du PrOCUTeur' de .Ia Répub.Liquede Dakar. qu:.e:cî.
délivre récépissé

. +, deux EUXX archives, nat ional.es.-. ....'J
",", . ,... . .... , .. ' " . '.' ,,:

Le dépôt légal 'doit être effectué
- avant la di.ffusion pour les quotidiens ;

. . ,:" j . ":': ~'"Y~' l" ';."). '.' '.- . '., ' ..•vfugt'quatte hèures au moins avant le jour de diffusion pour
les organes hebdomadaires ;

- quarante-huit heures au moins avant le jour de la diffusion
pour les autres publications.

"~', " . ',' 1 ••

Article~- Est joumo.liste professionnel, la personne physique qui a pour occu~
pat ion principale et régul ière l'exercice de sa profession dans une agence ci' .in..·
formation, une entreprise ou un service de presse, publics ou privés, qu'ils! 2.'"

gisse de presse écrite, parlée ou fillnée~ quotidieTL~e ou périodique, et qui en
retire le principal des ressources nécessaires à son existence.
Article 52 - Dans la manifestation de la liberté d'expression, le joumaliste deit
respecter les convictions religieuses, politiques ou philosophiques du public, '3~ors
même que l'affirmation de ses op~lions l'amène à en discuter,

Il doit en outre respecter l'honneur et la dignité de chaque
citoyen, observer scrupuleusement le principe de non discrimination en raison de"
la race, de l'ethnie j du sexe ou de l'origine nat ional.e, et se refuser à toute
apologie de la violence, des cr-imes et dé lits ,

I1 doit se garder de toute atteinte'à la moralité de la popu.lf.tlon,
Section l ~ Rôle ~~~~S~~i-.?~j..9~~~l~_.carte d 1 ~.s!~nti_!~_E.!Sli:~.:?·-

sionnelle.

Article 54 - La Commission de JJ'- carte el' identi té professionnelle instituée à

l'article 16 est seule habilitée à délivrer la carte d'identité de joumaliste
professionnel aux personnels répondant al~ conditions fixées par l'article 44,



~.

. "

Un refus ci 7 attribuer ou de renouveler la carte d' identité pro:!~(::::<'

sionnelle ne peut. intervenir sans que le demandeur ait été mis à. mêmede présent.r-
ses observations,

Article 55 - Pour que. la Commis.sion'puisse valabJ.ement délibérer cians le cadre d.('s
at.tr ibut ions qui lui sont conférées par l'artic1e 54, la présence de Ci11qmembres
au moins est nécessaire. j: ~, \

Les décisions de la conani.ssion sont, prises à la majorité s impl.e,

En cas de partage, égal des voix, celle du président de séance est prépondérante.
: ' j' . J,: ;' ,.

Article 56 - La Commission se prononce par décision Ij1otivée, susceptible de reçours
pour excès de pouvoir devant la Cour suprême.

Article 64 - Ier alinéa - La Commission est seule habilitée a annuler unecante.
qu'elle a délivrée. A cet effet, elle convoque par lettre recommandéesignée de
son président, le titulaire en cause. Celui-ci est tenu de fourn i.r vdes expl ica-

, '

t i.ons . Il peut se faire assister d'un avocat cou dl]lI1 conseil de son choix. sri}

ne peut se présenter deva.rrt la Corrnnission, il doit faire parvenir ses expl i.cat ions
par écrit,

Article 66 - Sans préjudice des peines .~t donmages-Jrrtérêt.s auxquels le fait pO.1T

rait donner lieu à son encont re , toute violation par UJ1 journal i.ste des di.spcsi
tions du titre deuxième de la présente loi est susceptible de constituer une f.::\UÜè

profess i.onnalLe grave soumise à Itappiéciation de la' Commissionde la carte dl j_den'

t ité professionnelle conformément aux dispositions fixées par les articles 64 et ;'j 0

Article T7 - al inéa 1er ...La diffusion ci'une publication déclarée par la Conmi.ssir.:
de contrôle des organes de presse non conforme aux conditions fixées par la prés,,),·
te loi est purrie d 'W1 emprisonnement de deux ~i six mois et d'une amende de 20 i.iCC'

à 200 000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement,

Article 84 - Lorsqu'il n'El pas été procédé au dépôt Icgal organisé par 11ar t ic l e
41~ P imprimeur, le directeur de la publication et le co-d irecteur de la publ ic-i-
tiün seront passibles d'une amende de 300 aoo francs, Dès l'ouverture de la
période électorale le directeur de la publication est tenu9 sous les mêmespeine:;
de déclarer au parquet 1'heure à laquelle, pendant cette période, il entend fi:~;:~'

le tirage de son journal,

MONSIEUR LE PRESIDENT
Il n'y a j?as d'observations sur l'article unique?

La parole est à notre collègue lE': Président Thierno DIOP,
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~~DNSIEURTHIERNO DIOP

~1orisieurle Prés ident ç ri.I y a des fautes de frappe ~s le texte, .
Je crois qu'il faut plutôt dire : "La loi n 0 79-4-~ du 11 avril 1979" au lieu (If;

"La présente Io i.", parce qu'elle ne concerne qu'un article unique.
Je vous<remércie.

MONSIEUR LE PRESIDENT
Je vous remercie mon cher Co.llègue ,

Monsieur le Ministre? êtes-vous d'accord avec cette modificatiŒ:
~K)NSIEURLÉ MINISTRÊ<DE LA CO~~TlCATION

Le Gouvernement est d'accord Monsieur le Président.
MONSIEUR LE PRESIDENT

Je mets aux voix l'article unique.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?
Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?

- 3 voix -
Quels sont ceux qui s'abstiennent?
L'Assemblée a adopté,
Monsieur le Vrinistre, nous.vous rémercions .

.... .
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PROJET DE BUDGET DU MINI STERE DE .LA PROTECTION ..
DE LA NATURE

.Monsieur le;Présidént

Monsieur le Ministre, l'Assemblée nationale vous souhci~J
la bienvenue à vous et à vos cdl1aborat0tifé~·~

L'ordre du jour appelle l'examen du projet Je budget du
ministère de la Protection de la Nature.

La parole est à Mon sieur Christian VALANTIN, Rapporte~r
de la Commission des Finances et Jes Affaires Economiques.

Mons ieur [nr ist ian VALf\NTIN

Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mesdames~ Messieurs leiDéputés~
Chers collègues,
Le projet de budget du minist~re de la Protection Je la

Nature a été arraté, pour l'exercice 1936-1987, ~ la so~~e de
1 874 068 000 frs contre 1 685 481 000 frs9 soit une augmentatio~ ~u

i

188 587 000 frs en valeur aUsolDe et Je ~1,20 % en valeur re1~tiv0o

Au chapitre 471, J62ertscs dé 0er~onnal, on note un relàvc-
ment :les crédits de 43 545 000 francs. c.:;ttehausse est due essen-
tiellement à la réévaluation Jes services ~8t~S pour un muntant :~
1470382000 frs et à des me sures nouve Lles : 21 7180'00 fi's.'
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Au chapitre 472, dépenses tle m~tériel, les crédits sont
passés de 236 926 000 frs en 1985-1986 à 381 968 000 frs en 1986-87,
soit une augrnen t ation de 143 .04.2:...000 Er s due...à la r é é va Lua ti.on des
services votés. Il n'y a pas Je mesures nouvelles.

Vos commissaires ont entendu le rapport fait au' nom de 13
commission du Développement rural.

1 - Le plan directeur de reboisement
.Vos commissaires ont souhaite pouvoir disposer du plan li-

recteur de reboisement.
Le Ministre a .i.nd.iqué vque celui qui existe actue lLemer.t -

il date de 1982 - a besoin d'être r~mis à jour? car il est dépassé
surtout dans sa partie relative à la stratégie arrêtée en matière
de reb0isement. Les conclusions du séminaire Je Saint-Louisocrmet-

. .... A .. _,

tront de compléter cet important document.
Un résumé du Rlan .directeur de reboisement sera fait et

envoyé à l'Assemblée nationale.

2 - Cellule ~e concertation
Vos commissaires ont regretté l'absence de concertation

entre le Ministère Je la Protection de la Nature et d'autres JJ
tements ministériels.

Le rhnistre ,'}reconnu effectivement qu'il y avait un f:L'L>

que d'harmonisation Jes programmes. Une mission du CILSS viendr~ SL
Sénég aI pour réaliser cette harmonisation.

Il est néc essa ire , aaj ou t é le Ministre? de net t re vs ur
pied un programme conjoint Je lutte contre la d6sertification qui
impliquerait plusieurs J~partement minist6riels.

o •• / •••
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3 - La forêt de Rao
Vos commissaires ont manifesté leur inquiétude quant -

1v envah i.ssemen t de la forêt de Rao par le bétail mauri tan ien ,

Le Ministre a indiqué que des instructions nécessaires ~~-
ront données à la Direct.ion des Eaux et Forêts pour une surve iLrr.ncc

plus accrue de cette forêt classée de 200 ha. Par aill~urs, 1a C~E-
. '~..;. .~

munauté rurale devra être intéressée à sa gestion.

4 - La protection de l'environnement
( :--, .Le Mi n i st re a souligné que la protection de l'environne""

ment est la préoccupation majeure du Chef de l'Etat. Une revue con-
çue par la Direction compétente pe rme t t.ra vdefm i.eux sensibiliser :c8S

populations.

5 - La gestion des terres
A uno question de vos commissaires ,sur la gestion des ter-

r'e s , le Ministre a:{~pondu qu'elle constitue un problème réel. Il
faut remembrer les terres9 les redistribuer aux vrais producteurs
qui en auront l'usufruit. Sur 19 millions d'ha cultivables, on n18~

ut ilise que 2, a Lnd iqué le r1inistre.

6 - La place lu Sénégal Jans 12 lutte contre la déser~~-
fication

Vos commissaires ont attiré l'attention du Ministre s~r ~
nécessité de concevoir des programmes forestiers et Je leur accor-

-. . ;

Jer la priorité pour éviter que d'autres pays, où les populations
sont entièrement mobilisées, ne ravissent à notre pays la p lac e __E
)ionnier qu'il a t.ouj our s occupée .lans la lutte contre la déserti-:i··
cation.

Le Ministre en a converiu. La s~lution serait que les CCI.
. . , .

t0s villageois se transfbrment en comit0S rebuisement ; ils rece-
vraient même des vivres en niJe.
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7 - Le PRECOBA
Vos commissaires ont Ln t errog é le Mi.n i st r.e sur le c on tc.:

tieux qUl e~iste entre le Proj~t de Reboisement communautaire du
Bassin Arachidier (PRECOBA) et son personnel.

Le Ministre a expliqué que ce.projet porte sur 20 commu-
nautés r ur ales , qui ctlltchacune unep0p.inière et Si aut.o f inanc ent
grâce aux ventes Je plants. Ce projet prépare sa propre relève i ..c

ces communautes rurales.
Le Mi n i.st re a prqmis.quele·SHI.l1ahO.euvres? qU1. ne sont

désintéressés? le seront prochainement.
-, "') Ç'''- ... ".;

8 - Le braconnage

Le Ministre 2 reconnu qu'il persiste malS que les agres-
sions habituelles au Parc Je Niokolokoba ont été évitées cette ~~-
née :::-;râceà un dispo si t i f de lutte et de FréventiUiï rapide le: ),;-.
te Je Kayan a été renforcé et équipé en po~tes émetteurs ; à Sa .t~,
une brigade a été créée; un réseau d1inf0rmateurs existe tout ls
long de la frontière.

9 - Le Parc de Hann
Vos commissaires ont d.ép1oré le manque de sécurité qu i y

régne. Ils ont fai-t··D.l1usiona-u récent inciJent r elat é Jans le q;.1>
.". Jtidien national le nSOLEIL".

Le Ministre:: s ou l i.g né que le )~'TC de Hariri est très b ic.:
surveillé et qu'il est Jifficile J'accJler aux cages Jes lions. L~

surveillan~e sera ~63nD~ins renf6icGe.

10 - Qu~stiüns diverses
V8S cammiss2ires ont interrügj le ~inistrc sur les pai

r a i es , la ~)êche con t i.nent cLe , la l.id)inii3rede S(;Jhiou~ 1,:1 cue iLl.ett e.

:_;remat ur é e et le s cuirs et peaux.
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En ce qui concerne les palmeraies en sénéral~ elles font
l'objet de réflexions au niveau du département.

S'agissant de la pêche ,cdrttinentale, l'utilisation des fi-

Le t s vt rop longs à mailles trop fines sera interdi te ,La direction _:~;3S

Eaux et Forêts redoublera de vigilance et sera appuyée par un~ cc:~
pératipn internationale.

Pour ce qui est de la pépinière de Sédhiou~ des études
~ ,

sont en cours sur le peint 'd'eau ;le contrat je gestion de cet te
pépinière est en voie JVélaboration.

En ce qui concerne la cueillette prématurée,e~le n'est
autorisée ni pour les mangues vertes, ni pour les darcassous. Un
contrOle strict sera exercé.

Pour ce qui est des cuirs et
peaux de pythons et de crocodiles, qui
La prudence doit donc prévaloir dans ce

peaux, il s'aGit surtout ~03

sont des animaux protégés.
, .ClOma1.ne.

x x

x

Sous le bénéfice de ces observations, votre commissim:",:s
, ..

Finartces et ~es Affhires économiques a adopté le projet de bud3e~
du ministère-de la pi6tection de la Nature et ~ous demande d'en f2i~8
autant.

Je vous remercie.

e 0 • / •••

, . \ .
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Monsieur le Président

Je.voüs remercie mon cher collègue.
,la discus~iorrgénérale est ouverte sUr les conclusion~ ~0

la commis sion e ,

Je demande a ceux qui veulent intervénir de ssfaire irls-
crire.

Je vous communique la liste des orateurs •
• .1

Sont inscrits nos collègues
Boubacar THIOUBE
Youg3. FALL

•. Pasc al Il,MNGA
Bocar SECK
Sac1ia DIA
Papa' Abdourahmane KANE
Amadou KA
Gallo NGUER
Kabiné Kaba DIAKITE
Fily SADIAKHOU
Demba SECK
Luye DIOP D1/\TT/\
Abdou Khaly SEYE
Touman é CA1I,ARA.

Comme vous 18 constat?z, il y a ~e2ucoup J'orateurs et c~
n'est certainement Das la meilleure p6riode. Nous allons essayer .~~
faire pa rler tout le mon.le , si ..vous ac cept e z qu'on 1 .imi. te; le teyr,,;,;s
::le pa ro lc , d'une façon .impé rat ive à c i.nq minutes.

Je voudr~is vous ,ra~oser, Sl ~n DO t~rminait ~as à 19h3C,
une suspension Jo cin~ minutes ~our permottr0 ~ certains de nos CO~-
L)[;ues Je rornp re Le ur jeûne ici même, et de cont i nue r n os t ravaux ,

o •• / •••
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.I e constate que tous les collègues .sont ;;d 1 accord ,

La parole est à notre collègue Boubac~r THIOUBE.

~onsieur Boubacar THIOUBE
Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers collègues,
Vous me permettrez, Monsieur le Pr~sident, avant d'abor~~r

les trois points de mon intervention, Je féliciter le Ministre et
sos collaborateurs pour l'action ~ositive menée par son département
et pour sa disponibilité envers les élus que nous sommes, car, cha-
~ue fois que nous voulons le rencontrer, sa porte nous est ouvert3
et nos problèmes réglés à la satisfaction des ;opulations.

L f année dernière nous avions évoqué le problème de l'.T\Ï~.:'>

cée du désert et j'avais suggéré, ?lut6t que J'6parpiller les for=~~,
de consacrer le maximu~ d'efforts sur les ,oints les plus atteints.

D'autre part, nous connaissons une )lante communément 3;-
)eIée "saLane " clans le jargon on l'appelle eU;'Jhorbia-b<lsamiféra;ui
3. .ie s effets extrêmement importans dans les dunes pour arrêter If ;é'."

vs~cée du sable. Pendant l'époque coloniale, le lOTIS de la voiG for-
r6e Dakar-Saint-Louis, il n'y avait que cet arbuste et le sable nl~~-

r i va i t jamais à la hauteur des rails. C'est ma i.n t enan t -1ue le IiS::Ü.::~

ne " est remplacé par les piquets en fer. Et sur le plan médical,
d~ns l'Afrique traditionnelle, on utilisait c8tte plante pour C~8-

~~ttre la stérilité ; il paraîtrait même que Jes recherches aient
.et'; f 3 ite s au niveau .le l' IFAN ou du minis t è re .le la Santé . Je v:u-
drais savoir s'il y ~ eu des Gchos ~ votre niveeu.

Monsieur le Ministre, j'ai eu l'honneur Je visiter le )or:
~8S Iles de la Mad81sine et j'avoue que c'est un patrimoine rich0 ~~
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historique sur le plan archéologique. Je dois dire que les agents
de ce p~r~, qui sont disponi~les, dévoués et servfables1 courent
beaucoup' 'de risques pour surveiller et préserver nbs ressources h<:~-
lieutiques. Je pense lU'ils doivent être dotés de moyens pour pou-
vo i r assurer leur mission, d'autantqu~:.jeres.tÇ)..1Lt.aht"J::oe:r.o.ubiV

!811-

visa~~·à~·~aire de l'exploitation touristique. et est en train J'ac-
quérir des vedettes. Tous ceuxqu~ ont visité ce parc1 sont conv~in-
Cl~S Jenos richesses sur le plan archéologique certains c.1isent,r,ê~
me que dans le néoligique il y a eu des esp~ces humaines qui ont ~1i.-:-

~,i'té cet te île. Nous il' avons rien contre le "teroub i Il 1 mais nous
souhait~rions que le monopole soit réservé aux agents Je ce parc qUi

"

ton~titueht un modèle.

! .
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Cet. 4- 0

"MJNSIEURLE PRESIDENT

La parole est à notre collègue Youga FALLe':

MONSIEURYOUGAFALL

----~-------.--.--.~-- Je vous remercie M:Jnsieur le Président ~

Monsieur le Président,
VBssieurs les Ministres,
1>1;;schers Collègues,

Monsieur le Ministre9 pour barrer 1a"route à la désertification

qUI nous menace, le gouvernement a fait du reboisement la priorité des
priorités, Cela se manifeste par la clôture de la campa~le présidée chaque
année par le Chef de l;Etat, dans une des localités de la région qui a
battu le record dans ce domaine,

tvbnsieur le Ministre, les efforts que vous déployez pour sauver

le patrimJine forestier ne sont pas négLi.geahl.es et c'est l'occasion de
vous" féliciter, de mêmeque vos' "collaborateurs q~ine ménagent aucun effort
pour "vous seconder' &1.11S votre tâche combien difficile, L'appel du gouver-

'neIÎ1ént est' bien~ntendu et tout le monde veut participer à la campagne

dé'reboisement, mais les pépinières disponibles dans nos régions ne sont
pas e~ mesure de satIsfaire nos demandes. Ces problèmes vont certainement
Si accentuer avec les besoins de la campagne de reboisement à grande échelle
.ini.ti.ée par' le";dépar terrent de la Jeunesse et des Sports, Est-ce que toutes

les dispositions sont prises pour le renforcement des pépinières déjà
existantes'et la rénovation de celles dont les activités sont mises en

'veilleùse ?

'j\.vant de terminer, j v insisterai sur deux points qui me paraissent

très importants pour mieu...x réussir le reboisement, DI abord 9 le choix des

zones où il faut planter les arbres doit être subordonné à l'existence de
po.ints xl+eau. Ensuite, il faut un suivi des actions, car la plupart des
arbres plant.és , faute de protection et ci 1 arrosage, meurent peu de temps

après, Or, la meilleure façon d1assurer le suivi, est de motiver davantage

les popul at ions en leur distribuant des denrées al iment.aires , des boites

de conserve, commeJ.::; font vos services. J0- pense qu'il est bon d'intéresser
le département de la Jeunesse et des Sports ~; ce domaine afin que l'action
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initiée puisse' réussir. :!:' ,,:,',,', . .

" .~'; ~,.

Je vous remercie.

MONSIEUR LE PRESIDENT

--------------------- Je vous rerœrcae mon cher Collègue.
'.

" .:'

La parole est anotrecci iëgue Pascal MAl~GA.

Y'.DNSIEUR PASCALMANGA

----~------------- ...-- LTevous remercie Monsieur le. Président.

Monsieur le Président.1.' ..' ..

Messieurs les Ministres, ,"'
'...;Meschers Collègues 1

~' :~ ~:

: .,

JI interviens dans ce débat parce que, commevous M;msieur le
Ministre, je suis particulièrement intéressé par la protection de la
nature.

Je viens de faire un peti.t séjour en Gambieet j 1ai (§té frappé

par la d~termination avec l~u~i1.e les auto:rÙés gambiennes,luttent cont.rc
la désertification. Il me'~e~le que dans ce pays le. charbon cs't int~rdH ~
peut.-êt.re qu'·auSénég~l·~~:nepeut pas aller jusq~ià ~ette extrêmité1~i~
il faudrait' créer U11e'r~lati()n entre les profess ionneIs du charbon et le

reboisement. En 'effet " les' professionnels du' charbon ne viem1!2:~tque pour
abattre les arbres, alors que di autre? sont. sollicités par vo~set nous
p·o~r';eboiser.Je cr~is qui.I faudrai.t t~ouve;'une formil.epourvque celui,.... .,['" ne ;' . " ,
qui jouit des fruits de 1i arbre mûr - il,faut pas êt.re naîf pour croi.re

que îes:a~b;es d;ivent être conservés ad vitam aeternam ~ puisse intervenir
dans le financement de la campagne de reboisement, Pour cela, les COl11l1ll.1--

nautés rurales doivent être~ sur ce plan-là, suffisamment re;?ponsabilisées,

'Les conflits qui ont surgi par-ci par-là , v()us vous en souvenez;
MJ~siè.ir le ~ti.ni~tre, notarrnnent l' année derniè~e à Oussouye, ne peuvent ;,
trouver leur expt icat ion '(I~e dans' le f~itqul3.yant vu un arbre grand.i.r, on

accepte difficilement C[U "un beau matin q'ueLlU'un v.ienne 1'/ abattre. Jes,ùs

que ~os services~t vous'"';même~nvlsagez·~jesmE!$ures,~ansce sens et l'on'
vous' 'connai.t suffisamment amoureux de la, forêt , de Il arbre.pour trouver

une 'solution à ce problème qui est crucial, d \autant que le prix du gaz?
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qui était un moment subventionné pour décourager la consommation du charbon,
atteint aujourd'hui un rriveau très élevé ..Je ne sai.s-pas si la corrélation
qui, existait entre vous -Protectdon-de.ûaNature- et le Minrs tère .de l'Indus-
trie qui subventionnait le gaz est rompue ou non. En tout cas, il faudrait
trouver une solution.

Je voudrais,Mbnsieur le Ministre, vous poser une petite question
au niveau de l'environnement. Du côté de Hann , tous les poissons, notamment

.le mulet, qui nous parviennent de ces zones-là sont, en tout cas pour moi,
toxiques à cause du pétrole. Qu'est..;,cequi se passe ?

Je voudrais, M::msieur le Ministre, encore une fois, vous entrc-
tenir de la pépinière dOos souye , La zone.étant assez boisée" je me vois
mal en train de mener une campagne pour demander aux gens de planter des
arbres 0 Ils me diront simplement :"nous n'avons pas besoin el i arbres" .Mais
si ce sont des arbres fruitiers, je crois que le message sera assez bien
compris.

'.Enfin, je souhaiterai, Monsieur le Ministre, que le parc de
l'l Basse Casamance, dans ses structures, soit réhabilité 0 Un important
investissement a ét2 fait ians ce parc et cela fait mal de voir tout cet
argent perdu et ces pauvres agents obligés de mener dans ce parc une vie
-;;2.S toujours agréable, loin de leur famille. Pourquoi ne pas leur projeter
des films, de temps en temps, pour les égayer ?

MONSIEUR LE PRESIDENf

-..------------------- Je vous remercie mon cher Collèg-ue.
La parole est à notre collègue Bocar SECK,

HJNSlEUR BOCAR SECi

..,------------------ Je vous remerc i.elvIonsieurle Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues,
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,',

" .~:.,

" Je voudrars, tout di abord, -remercier !vk?nsieurle Ministre d'avoir
mis fin à l' expi6itationcharbon..n.ière dans le département de Podor parce
que c'était d~venu urt' fiéau.A~ départ, on avait autorisé les populations

, ~ 1 ~. ; l ,~~', ...:-_ .

.:à ramasser le bois mort mais ,Ùlle fois épuisé, Ies populations se sont
tournées vers la végétation qui avait résisté à la sécheresse et ont tout
détruit.

.': ~.

Cette année, Monsieur le Ministre9 n0l.!-sn'avons, pas reçu la
i ", ' , ' , '

visite dès engins qui, éi'habltUcle, venaient dans la zone syl vcpasto.ral.c
pour réparer les pare-feux. Nous voudrions savoir si ces engins' ne vont
pas rester à Richard-Tol L, car vous savez, commemoi ~e risque que court
cette zone si les pare-feux ne .sont pas nettoyés.'," '

,.1• • ~•.•

. ;..

Vous savez également que dans la zone sytvo-pastoral.e , ,avec la
reconstitution de la faune, quelques espèces ont réapparu, particulière-
merrt Tes gazelles. Or, il y a des braconnier-s qui viennent des villes à

bord de véhicules, qui pourchassent les animaux et les massacrent. Nous
voudrions qu'à ce niveau vos services puissent prendre les, mesures qUl

, '

s;imposent.

Je vous remercie.

, ,
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MONSIEUR~LE PRESIDENT

La parole est à notre Collègue Sada DIA

MONSIEUR SADA DIA----~~~~~~------_.
Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le PrésiJent~
Messieurs les Ministres~
Mes chers Collèsues,

Monsieur le Ministre~ je voudrais d'abord vous encourager
et vous féliciter pour les efforts que vous êtes en tr~in·de faiTS
à travers le Séné3al Jans le cadre de vos programmes~e lutte contre
la derse~tification et pour le reboisement; en:su·ite~saluer vos ini-
tiatives h'eureuses ŒU niveau régio'nal ~ srâce aux confé;e.ncestenuc's.
sur votre initiative avec l'appui et le soutien du Chef de l'Etat, de
manière à ce que tout le continent sahélien, aujourd'hui sensibilisé~
participe activement à la lutte contre la désertification.

Vous avez, Monsieur le Ministre~ tenté et réussi une ac-
tion au niveau Je Bakel, des retenues collinaires d'eau et je crois
même savoir que vous avez essayé d'expérimenter un peu de poisson,
alors ~ue ce genre de projet n'a pas fté très heureux au niveau
des opGrations SAED. La conststntion que j~ fais c'est qu'au nivc~u
de cette sociüté on tient é:Gsolume:ntà ce que le bassin soit prül'l'e
et, de ce fait le~ ~bi~sons y viv~nt diffic{lemen~o J'ai discut0 aV0C
les respons-ab les et leur ai :~1itque, clans n ot re t.rad lt ion , le ;)0:1.5-
son vit plus facilérnent Ibcù il
pourquoi> j(;voudr ai s vous' )uscr la question de savoir queI a'étGic
comportement ~es poissons que vous avez exp6riment6s ?

Je voudtais au~si savoir ofi en est le ~roj~t foresti~r db
Gouc.1irY9qui suscite en aous
nos vaysans attendent avec iQ~atienceo
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Encore une fois~ je vous_adresse tous mes encourateme~~s
et souhaite que le travail que vous êtes en train de faire, réussisse.
En effet, vous avez réussi à civiliser ce secteur -le mot n'est pas
Je trop- parce çu'il y a dix ans, les Eaux et Forêts étaient présen-
tées comme un service répressif. Au j ou rd i hui ~ ce service est devenu
telle~ent populaire que~ très souvent, un a liimpre$sioriquè cesJTIt
des responsables politiques que l'on rencontre parce que partout GU
le directeur des Eaux et Forêts passe, il est applaudi. Ciest dire
que la politique fdrestière est en train de réussir.

Je vous remercie.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher Collègue.
. '. ~, r

Monsieur le Président de la C6mmission des Finances, vou-
lez-vous, s'il ~ous plait~ assurer l'intérim Je
teur 8énér~1 en attendant qu'il revienne.

Mon si.eur le Ra1)T)or-
• .&. s;

je vous remercie.

La parole est à notre co~lèzue Papa Abdcurahmane KANE.

MONSIEUR PAPA ABDOURAHMANE KANE

Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le. Président, je vais J'abord remet~re les chcs~s
3 leur place. il. la ~)aBe 151, .iI est écrit: HVOS comm issaè res ont éi.;:-

..
tiré l~attention du ministre sur la nécessité de concevoir jes :ro-:
:rrammesi1• A mon avis c1est plutôt le contraire.
, ..J '. ••

J' avoue que je ne T.Jeux r i cn ,lire au Iünistrc Je plus .jue

ce que j i ai J6ij.à di t ~ ria.i s aujou r« 1 hui, ,_~evant·1es mc:klin t s , j e vou+

drais f a ire un

Mons i eu r le lünistre est ~ pcn.lan t toute 1 i ann é o 9 occ u:«
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par desséminaires~ confGr~hces ei congt~s et il ne s~ p~sse pas _~
jour sansqui'il n'e 53 at t è Le à .la tâche ~iU 1 on lui a confiée. 'De :.:lL;s;

il allie; a~ec béauc6up J!hélrmonie, le ~uiiuiel~-lepolitique et lu
technique /'Les dernières" jcu m é'e s de Ba.keI en sont l'illustration ,i,':

plusbrillant~~ Et c'e~l pohrquD~, au' nom dét6us mes cOllègues Je l~
commission' du Déve l cppemen t 'h.itai ,j 8 tiens D lui adresser ici nos
félicifati6nsles plus:vi~BS cit ribsplus sihcèreS ~ncoura2ementS.

"'Je vous remercie'.

MONSIEUR LE PRESIDENT
, , ,

. . . - . .....". .;.--------------------- . \ .

Je vous remercie mon cher Collègue.
-La parole est à notre collè[;ue le Président Amadou KIL

l'lION SI EU R AMADOU KA

Je vous remercie Monsieu~ le Président.

Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues,

Monsieur le Ministre, vous avez fait de la Pr ot cc t icn x'i.
la Nature une r eIigi.on et vous av ez réussi à convertir bon nomb re :',,;
sénésalais ~ cette nouvelle relision. Je vous f61icite, Monsieur ]8

Ministre, pour 2voir conçu et réalisé un cert.:J.inncmbre de projc;t~
de rel.oi.semen t et de p ro t ect ion de ce qui reste comme forêt au s:~::'

Mais le cas Je la r0~lJn de Diourbel sGrite une attenti~a
toute particuli~res étant ~onn~ l'avancCe du désert, J'une part. L~

le manque de p5turages9 d'autre ~3rt. Le j~sert s~inst211c petit ~
::J8tit <.:ansmon clépû.rtement9 c t ost+ à+d i re j':iBackG, Mes cclH;:::,ues_:.;

Dakar son t en train Je rire; c'est pa rcc qu'ils ne rec ci.ven t pc~= .:;:~'
cûre les vents Je sable.

1
o cel ~ 0 0
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Il me se passe pas Jiannée s~ns que vous ne visitiez le

dJpartement de MBacké et vous avez const2té de visu le nombre ~e
bois de v i l La g e réalisés par/les populations, Mai s ceci n' est pas su':-
fisant par rapport aux besoins. C'est ~oilrquoi; je vouJrais savoir
ce qui est. prévu pa r vo tr e cl01_!3.rtement en matière ch: ;;:>r.ùjet c ori s i.s>
tant dans la résion 'de'D'iourbe l en généro.J et Jans leJ(J].J.J.rtemc.nt.~~(;
MBacké en pa rt icu Li.er, Car? Monsieur le Mi.n i.srreç 'la s i tua t i on' actuel-
1 e Je notre rés ion ex i ge, s ans exag é re r ~ un p rog rarnme hu rd i.: De' r c __::....,
sement qui, s'il est réussi~ nous mettr.J.ità l'abri de l'instal1~·
tion d~ désert dans mon J6partemcnt,

Monsieur le Ministre? je vous encourageèt vous félicite
pour tout ce que vous avez r~alisé et continuez Je faire b la tête
du dépo.rtement de la Protection de la Nature,

Je vous Temercic,
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HONSIEUR LE PRESIDENT

La parole est ,\notre col12gue Ga.1.1o NGUER.

HONS~EUP. GALLO NGUER

Je vous remercie r'lonsieur le Président.

Monsie~r le Président,
1
1

Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues;

de,nous parle~ du projet de fixation des dunes dans la,~ones de LotIDcul,
1 .

ainsi que qU,:PLP, ·H30 qui passe dans Les Niayes vers Caye.r ,

. . ~ ,

Vous me permettrez 1 ensuite, de poser le problèmElcL·'~
manoeuvres travaillant dans les pépini.è.];'tJs.I~' an dernier, à la mêne ..
époque 1 nous .avi.ons parlé de ces manoeuvres. Un geste importantaVi~'At
été fait; ma.Ls jusqu'à pr-é serrt ce prob Lèmo ni tj,stpas rég12 .,où· en' est.·

la situation.? ; .'

Honsieur leêünistre, il Y a que.Lque temps 1 vos st...!]::,\'i:.>2S

disposaient de yi v;r.es;pour aLder 1:20 .travéül1eu:rs qui, ne, reqeyaie:'lt:.:·a ..s
de salaire .perrdarrc quelques; mo i.s., En tout P-ÂSl à L '~poqU(:;;v dans. car'':3.ins
vi.Llaqe s, . .on nous, parlait;:1e ,l'.aide .reçue+~ .11 ;i.nsJ?2cteur des- Eau;x.:c::;:C

For8ts et maintenant on n'en parle plus. ')u' e s t+ce gu' il CE est>!".

exactem(-;;nt?

,::[.2 vous remercie i'·IonsL.~ur lE.~:iin-istq3. ." .~.

..: 1: I·~';..' ( '". ;.l .
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HONSIEUR LE PRESIDENT ," i

Je VQus remercie mon cher Collègue ...: . .
La parole est à no t.r o colJJ:;qus ICabinGKaba DIii....'<ITE•

.~1o:NSIEUR KABINE KABl\ DIAKITE

Je vous remercie lYionsieur Le Président.

1-1onsieur le Pr:1sident r

Messieurs les Ministres,
Mes chers Col12g~es,

Monsieur le Hinistre, notre poli tiquë de r'ebo Lsement;
doit inventorier l'ampleur des p,5jorations d'origine anthropique: ,_~'2St-
à-dire des dégradations engendrries par l' hornme , dl une part, pr-é se r vor

le reliquat du tapis végétal par la sensibilisation.. la vigilance et une
16gislation adéquate, d'autre parf.' Autrerneni dit, la foresteri~'~sf'

devenue, parla lucidité du gouvernerilent v un secteur prioritaire. C! ,,,;st
donC' l' occ as Lon de féliciter le Pr6siJerl't i\bdou DIOUF, pi.ormLer et .ini-·

tiateur des COMIDES,Conférences minist6rielles sur la désertifica~ion.

SI açrissant dupa.rc (}:c;Niok-:)lokoba, 'nous souhai t.er Lons une

3.llgmentationdes effectifs des ;Jard8=É:auneri pour un meilleur qUadril~~l'Je
d~ la zone .3, prOtéger. En outre p votre rru.nist è r-e devrait f avor i'se r :

U1l recrutement local de g"1rdes y 'ce quipn>ierl.te f'avantage ci v utiliiC:::T
des jeunes qui conna Lsaen t; déjà le milieu et' poss'èdë'i1t les réflexes

ajti-braconniers les plus aigus. Dans le m~~2 ordre d'id6e, de~ facil1~és
administratives et financières ~ouriaient @tre accordées aux villaS6o~s
riverains qui Be veulént entrepren~nts p6u~ créer rles structures d;~CClei
cmnoemeili::sf auberqes ~ etc 0 Avec l' Lmpec t; éoonomi que di uno t.eLl,e opé r atic

i~ seraient les meilleurs avocats du parc 3upr~s des populations .

•. o} .• o.
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Pour terminer, je souhaite que les Sénégalais retrouvent
Léur forêt et vivent en symbiose ~avec e Ll,e ,7 . ceo I par le canal de votre

département.

Je vous remercie •

.HONSIEURLE PRESIDENT

Je vous remerciè mon cher coLl.èque ,

La parole est à notre. collègue FilySADIAKHOU.·,

MONSIEUR FILY SADIAKHOU
-------~---------------

Je vous remercie. i'1onsieur' le Président .'

Honsi.eur le Prüsidentg

~1essieurs les r·tinistres l'

Meschers Collègues,

En m'associant aux félicitations adressées aux membres dD
gouvernement, je voudrais, en maquali·té d1.élu de la Région de Tambac,;unc

vous dire, Ilonsieur le Ministre, que vous nous représentez dignement
auprès du Chef de l'Etat, le Prés.ident Abdou DIOUF, et que vous faites

notre fierté au sein. de l'équipe gouvernementale e . En èffet, par votre

personnalité,votre"intelligence, votrè· disponibilité, votre -sens (levé

des responsabilités et surtout votre engagement à côté du Chef de' l'Etat;
vous avez fait y du r1inistère de la Protection de la Nature un sec teur
vital du développement de notre pays. Grâce à une campagne de sensibili-

sation de l'6pinion nationale, de concertation au ;niveau internation31,
le combat contre la dé se r t Lf Lca t'Lon; la lutte contre les feux de brous se 1

la campagne de reboisement sont devenus des préoccupations quotidir.Jnn0s
du peuple sénégalais et de la communauté internationale. .Je vous souha tce.
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donc d'autres succès dans votre mission et vous assure de notre ferme: ,. . .

soutien dans toutes vos actions.

Je voudrais, l\-lonsieur .1,'3 Ninistre 1 vous r appe Le.r quelque:

problèmes" Le premier concerne les dégâts causés par les feux et Les
animaux déprédateurs sur le bétail et les cultures duëlépartement de
Kédougou. C'est un problème qui vo~s est familier pou~ avoir été jVQqué
ici "l'an pass~ et à l'occasion d~ CRDspécial que vous avez présid6 ~
Kédougou. Selon les rapports des techniciens, L'élevage est compromis.
dans le dép,artemeht. de Kodougou parce que le nombre di animaux décruît
dangereusement, dVannée en année, à la suite daces dépr6dateurs et da
ces feux. C§est dire combien la situation est préoccupante, si. l'on sait
que l'élevage constitue, après l'agriculture, une source de revenus
inestima.ble pour Ii; paysan. CI est pourquoi fi je voudrais, Honsieur Le
!-1inistre; vous demander si une solution heureuse peut être trouvée U::1

jour à ce douloureux problème spécifiqUe au dé pcart.ement; de Kédougou.

T..Ie deuxième problème intéresse les populations z'uzaLes

du parc national d<3Niokolokoba. C'est aussi un problème connu. En 3:Efet.
avec la situation du parc de Niokolokoba, certaines terres de cult~res
se trouvent dans la zone tampon et les populations lirnitrophes du parc,
surtout celles de lvarrondissement de Bandefa~sy et de Salimata,
voudraient @tre autorisées à exploiter. ces terres.

D'autre' part, vous savez que nous n'avons pas la chance

d'être près de la mer et d'avoir souvent du poisson, mais nous aVOE:'>·
notre Gambie dans laquelle pêchent des pêc heu.rs organisés. Je voudr,'-ô.i';

vous demander , Honsieur le ~UnistrE:; SI il est possible di équiper ces
pêcheurs pour atténuer un peu les carences en protéines à Kédou(Jou.

Ensu;i,te; je voudrais vous demander s' iln' étai t pas
possible de procèder Zr,une piscicu.l-;t~redan;.J une' .- si tuée derriÈ::c,o-,

Kédougou.

• • 0/ •••
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MONSIEURLE PRESIDENT ~ -;.'

La parole est à notre 'col IêgueDemba' SECK.

MONSlÈURDEMBASECK
. ';,,:

Je vous remercie Monsieur le Prés ident .
N'eût été le paragraphe qui figure dans le rapport S'C

où il est question de l'environnement, je ne serais pas Intervenu, Mais,' par bon
heur, le Chef de l'Etat lui atcorde'imegrande importance et c'est pourquoi je

voudrais pader aujourd'hui9 Monsieur le Président y Monsieur le Ministre, de la
pollution industrielle.;"

En effet y à 1'heure où nous vivons la nouvelle politi-
que industrielle, avec cè que ce secteur recèle commepotentialités sur le plan
économique, je me fais le devoir~ Monsieur le Ministre9 de dénoncer cette calamité

•. .r: qui inquiète à plus d'un titre tout un citoyen, car chacun vit le syndrome des
échappées de gaz. Je sais que certains industriels sénégalais de la place s'entêtent
à opter toujours pour-le procédé classique 'qui voudrait qu'on minimise les retom=
bées des matières premières commeles retombées énergétiques 9 lesquelles, il fàut
le reconna ît rè , polluent les environs et détruisent mêmeles ressources naturelles 0

Je voudrais corroborer cette assertion par' l'exemple donné par un de mes coilègues
concernant un poisson bien prisé par nos ménagères sénégalaises. Il faut longer
la baie deHann en passant par Thiarbye, Mbao, Rufisque jusqu'à Bargny pour sc
rendre compte de l'état de santé de nos plages. Et quand on sait que le Sénég~ll
compte 700',kilomètres de côtes l'es plus poissonneuses en Afrique de l'Ouest y je

crois, .Monsieur le Ministte, qu'il y a lieu de s'en inquiéter.

Tout récemment, nous avons appris par les médiat.s ou! Ü

existe urie nouvelle technologie appelée les 3 p~ pas ou peu polluante et dont le3
indusfriels sénégalais~ pour le moment, ne sont pas réceptifs parce qu'ep. fait,. . . :. .
Ciest urie technologie qui, pour eux, nia p~s encore fait de résul t,:;lt et mêmectl1'..::'~

assez cher. Je sais que le gouvernement avait pris des mesures, car dans le C::,l,.;
de L' envfronncment figure bien cet te place de choix qui est, réservée aux Invest i.s-
sement.s de depollution. Je crois qu'il faudrait vraiment que vousYa isonni.ez ces
.indust r icl s 'sén6p;aJais dans le cadre de la ~ouvelle politiqu~ ind~~tri~·llc,· pour

qu'ils prennent leurs dispositions afin ci' initier cette nouvelle technologie è~c
• , j .

pointe et de nous débarrasser des appréhensions ou des inquiétudes que nous sommes
susceptibles d'avoir sur la consommation de nos denrées de première nécessité,

Voilà donc la, remarque que je voul.ais faire en restant
convaincu, Monsieur le Mm istre , conrne mes prédécesseurs l'en nit, que commevous
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l'avez fait contre la sécheresse, vous allez faire front contre la pol.Iut Ion.- -

industrielle. Au reste, les résul ats que vous avez obtenus lors des travaux (:u
COMIDEQ,II.prouvent; que vous donnez satisfaction et le Chef de l'Etat a bien fait
de vous renouveler sa confiance en vous portant à nouvea~ à la,tête de ce- dépar-
tement qui sauvegarde notre· .nvi.rcnnemerrt, qui sauvegarde notre vie.

1.· Monsieur le Président, voilà ce que je voulais ,.
Cllre ..

MONSIEURLE PRESIDENT

.' : . ". . ... Je ·vous remercie mon cher CollègUe .
Laparolé est à notre collègueuiyé"DiopDIATIAo

MONSIEURLAYEDIOPDIAfTA

Je vous remercie Monsièur le Président.
Monsieur 'le Président-,
Messieurs les 'Ministres;
Mes chers ColLèzues ,
Respecter:1a forêt et la nature e'st un devoir, m'ont

appris mes parents et c'est en fonction de cel a que j' Intervtensüans 'ce débat 0

Connneje l'avais souligné lors de T' e~amen:-ciLt VIle
, .'

Plan, la plupart de n0S forêts, mêmece1}ès 'de Casamance, ne le sont que de nom,
en raison de l'exploitation abusive et des effets des feux de brousse dont elles

; ..sont victimes depuis plusieurs années 0 . Nous parlons de reboisement, de la semaine
de l'arbre, de semaine forestière, de quizaine de l'arbre, etc .', ~.jusqu'au; plan
directeur, d' aujourd 'hui. Combien de déplacements 9 de frais de t.ranspor t nous a
coûté tout cela 1;Et pour quel résultat ? En tout cas ~ nous constatons; sur le
terrain, que nous sonnneslein d'atteindre les résultats souhaités. Cela est dû
. -,! .:'

principalement au fait que nous ne plantons pas l'arbre qu~il faut et à la place
ql.;l'il faut parce .quen Casamance, par exemple, c'est le nime ou le .melina que

:,. .!

l'on voit surtout et qui, par manque d'entretien, périssent pour la plupart. Je
peux mêmedi~e que le plus grandrrimen ' a pas encore produit lm mètre de pl.anche
ou un kilo de charbon 0 • Alors, Monsieur LeMini.st re , la question que je: pose est

la suivante : qu 1attendons-nous pour nous orienter vers l "expér imerrtat ion dJautn;s.

espèc.:es d'arbres COITL'11ele caicédrat1 le fromager y J.e rônier,.lepalmier; etc?
Je voudra is savoir également il;fv1onsieu:rle Ministre $

•. j .•

combien d'arbres ont plantés ces grands exploitants forestiers qui chaque jour,
pour ne pas. dire chaque heure 1 tuent un arbre ck; plusieurs, décenn.ies: ou cent enai.rc ?

Je pense qu'il faut réellement, revoir, le problème afin de faire participer effecti-
vement ces p:rands exploitants forest ier s à notre prograrrmcdeœebo.isement .

Je vous remercie.
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MONSIEUR LE PRESIDENT

La parole est à notre collègue Abdou .Khaly SE~2.

MONSIEUR ABDOU KHALY SEYE

Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le Président?
Messieurs les Mi~istres?
Mes chers Collègues~

L 1 an~oissante extension du désert clans.,le.Sahel,s.ou-s Le s
assauts conj ugué s J'une polI ut ion croissante et d'un. é~)uiseme.nt'.Je
nos sols, nous amène à faire ce constat, à savoir qutau Sahel on cou-
pe? on braIe, et on n? replante pas assez ...C'est pourquoi, Monsieur

-' : ' .

le Ministre, je voudrais vous demander de nous faire le point, J'une
part, sur une éventuelle évolution des peuplements fQrestiers, ~n
amont et en aval des barraBes, aussi bi~nau niveau de l'ex-Casamance
que dans la région de Saint-Louis ; d'autre part, sur les résultats
obtenus dans la sélection et la promotion des essences locales ~ CG;fl~'te
tenu de leur résistance à 18 sécheresse.

Cependant, je ne peux m'empêcher? après avoir entendu un
de nos coll~2uesdire que rien n'a été fait dans ce secteur, Je ra~-
peler qu'au moment où les pays in~ustrialis&s siintéressent à cetta
question de déforestation et où le .Chef Ged'Etat d~une très grande
puissance dit que "l'arbre et 1:1 forêt sont clevenus . .Ies problèmes .lc
civilisation et ont besoi:1::.).u'on Lanc e l'our eux un appel solcnn cI ~,():"lr
que s'engage la responsabilité de notre sénérationenvers la 3én0r~-
tion futurel'~ de rappeler, Jis-je, que le Sén0gal, malgré ses faibles
~oyens, fait des efforts rem~rquables pour apporter une solution ~ux
différents problèmes qUl ncus vrGoccupent Jans le secteur précité.

Je vous remerCle.


